
LIKUMS

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par konvenciju par noziedznieku izdošanu un tiesisku palīdzību
starp Latviju un Holandi.

1. 1930. gada 27. janvārī Hagā parakstītā konvencija par noziedznieku izdošanu
un tiesisku palīdzību starp Latviju un Holandi ar šo likumu pieņemta un apstiprināta.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma 1 pantā
minēta konvencija un tās tulkojums latviešu valodā.

3. Konvencija stājas spēkā konvencijas 18. pantā paredzētā laikā un kārtībā.
Likums Saeimā pieņemts 1930. g. 17. jūnijā.

Rīgā, 1930. g. 12. jūlijā.
Valsts Prezidents A. Kviesis.

CONVENTION
d'extradition et d'assistance judiciaire entre la Lettonie et Ies Pays-Bas.

LE PRESIDENT DE LA RĒPUBL1QUE DE LETTONIE
et

SA MAJESTE LA REINE DES PAVS-BAS,
ayant resolu d'un commun accord de conclure une convention d'extradition et d'assis-
tance judiciaire;

j ont nommē ā cet effet pour leurs plēnipotentiaires, savoir:
le Prēsident de la Rēpublique de Lettonie: Monsieur Oskar Woit, Envove extraor-

dinaire et Ministre Plēnipotentiaire de la Rēpublique de Lettonie prēs Sa
Majestē la Reine des Pays-Bas;

Sa Majestē la Reine des Pays-Bas: Jonkheer Frans Beelaerts van Blokland, Son
Ministre des Affaires Etrangēres,

lescļiiels, dūment autorisēs, sont convenus des articles suivants:

Article premier.
Le Gouvernement des Pays-Bas et le Gouvernement letton s'engagent ā se

livrer rēciproquement, suivant Ies rēgles dēterminēes par Ies articles suivants, ā I'excep-
tion de leurs propres nationaux et de sujets d'un tiers Etat, en tant qu'une exception
ā i'ēgard de ces derniers serait motivēe par le droit des gēns, Ies indivīdus condamnēs
ou prēvenus ā raison d'un des faits ēnumērēs ā l'article 2, commis hors du territoire de
l'Etat auquel Pextradition est demandēe, si le fait commis, selon la fēgislation de l'Etat
requis, est compris ēgalement dans Ies faits punissables ēnumērēs ci-aprēs et lorsque,
pour Ies condamnēs, la peine prononcēe sera au moins de six mois d'emprisonnement
et, pour Ies prēvenus, la peine applicable au fait incrirninē sera, d'aprēs la lēgislation des
deux pays, au moins d'un an d'emprisonnement. ^

Neanmoins, lorsque le tait motivant la demande d'extradition, aura ētē commis
hors du territoire du Gouvernement requērant, ii ne sera donnē suite ā cette demande
que si la lēgislation du pays requis autorise la poursuite des mēmes infractions commises
hors de son territoire.

Article 2.
Les faits punissables qui pourront donner lieu ā une demande d'extradition, sont

Ies suivants:
1°. a. attentat contre la vie ou la libertē du roi, de la reine rēgnante, du rēgent

ou d'un autre chef d'un Etat ami, ou entrepris dans le dessein de les rendre incapables
de rēgner;

b. attentat contre la vie ou la libertē de la reine non rēgnante, de l'hēritier prē-
somptif du trone ou d'un membre de la famille souveraine;

2°. meurtre ou assassinat, meurtre ou assassinat commis sur un enfant;

3°. menaces, faites par ēcrit et sous une condition dēterminēe, pour autant que
les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;

4°. avortement, procurē par la femme enceinte ou par d'autres;

5°. coups portēs ou blessures faites volontairement avec prēmēditation,
ayant causē une maladie paraissant incurable, une incapacitē permanente de travail
personnel, la perte de I'usage absolu d'un organe, une mutilation gravē ou la mort sāns
intention de la donner;

6°. vioi; attentat ā la pudeur; le fait d'avoir, en dehors du manage, un commerce

charnel avec une fille ou une femme au dessous de l'age de seize ans, ou avec une femme
u dessus de cet age, lorsque le coupable sait qu'elle est ēvanouie ou sāns connaissance;

letes d'immoralitē," lorsque le coupable sait que la personne avec Iaquelle ii les commet,

est ēvanouie ou sāns connaissances, ou Iorsque cette personne n'a pas atteint l'age de
seize ans; excitation d'une personne audessous de cet āge ā commetre ou ā subir des
actes d'immoralitē ou ā avoir, en dehors du mariage, un commerce charnel avec un tiers;
la dēbauche commise par une personne d'āge majeur avec un mineur du mēmesexe;
la dēbauche commise avec des personnes qui sont placēes sous la garde ou sous Pauto-

ritē de L'auteur, en tant que punissable selon la lēgislation des deux parties; la traite

des femmes et la traite des mineurs du sexe masculin;

?o. excitation de mineurs ā la dēbauche et tout acte ayant pour objet de favoriser

la dēbauche de mineurs, punissable d'aprēs les lois des deux pays;

8°. bigamie;

9°. enlēvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'un enfant;

10°. enlēvement de mineurs;

11° contrefa?on ou falsification de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de

banaue entreprise dans le dessein d'ēmettre ou de faire ēmettre ces monnaies, ce papier-

monnaie ou ces billets de banque comme non-contrefaits et non-altērēs, ou mise en

criculation de monnaies, de papier-monnaie ou de billets de banque contrefaits ou alteres,

Iorsaii'elle a lieu ā dessein; l'ēmission, la dētention ou l'introduction de 1etranger de

monnaies de papier-monnaie ou de billets de banque, dans le dessein de les mettre en

circulation comme n'ētant ni faux, ni falsifiēs, soit que l'auteur avait fait lui mēme la
contrefafon ou la falsification, soit qu'il savait au moment ou ii les a recus, qu'ils ētaient
faux ou falsifiēs;

12°. contrefac,on ou falsification de titnbres et de marques de l'Etat ou de timbres,
qui y sont assimilēs ā cet ēgard, ou de marques d'ouvrier exigēes par la loi, pour autant
que les lois des deux pays permettentTextradition de ce chef;

13°. faux en ēcriture et usage fait ā dessein de l'ēcriture fausse ou falsifiēe, pour
autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;

14°. faux serment;
15°. corruption de fonctionnaires publics, pour autant que les lois des deux pays

permettent l'extradition de ce chef; concussion, dētournement commis par des fonc-
tionnaires ou par ceux qui sont considērēs comme tēls;

16°. incendie allumē ā dessein, lorsqu'il peut en rēsulter un danger commun pour
des biens ou un danger de mort pour autrui; incendie allumē dans le dessein de se procurer
ou de procurer ā un tiers un profit illēgal au dētriment de l'assureur ou du porteur lēgal
d'un contrat ā la grosse; .

17°. destruction illēgale commise ā dessein d'un ēdifice appartenant en tout ou en
partie ā un autre ou d'un ēdifice ou d'une construction, lorsqu'il peut en rēsulter un
danger commun pour des biens ou ou un danger de mort pour autrui;

18°. actes de violence commis en public, ā forces rēunies, contre des personnes ou
des biens;

19°. Ie fait illēgal commis ā dessein de faire couler ā fond, de faire ēchouer, de
dētruire, de rendre inpropre ā I'usage ou de dētēriorer un navire, lorsqu'il peut en rēsul-
ter un danger pour autrui;

20°. ēmeute et insubordination des passagers ā bord d'un navire contre le capitaine
et des gēns de l'ēquipage contre leurs supērieurs;

21°. le fait commis ā dessein d'avoir mis en pēril un Gonvoi sur un chemin de fer;
22. vol:

23°. escroquerie;

24°. abus d'un blanc-seing;
25°. dētournement;
26°. hancļueroute frauduleuse.
Sont comprises dans Ies qualifications precēdentes la tentative et la complicitē,

lorsqu'elles sont punissables d'aprēs la lēgislation du pays auquel l'extradition est de-
mandēe.

Article 3.
L'extradition n'aura pas lieu:
1°. lorsque ie fait a ētē commis dans un pays tiers et que le Gouvernement de ce

pays requiert I'extradition;
2°. aussi longtēmps que l'individu rēclamē est poursuivi pour le mēme fait dans le

pays, auquel l'extradition est demandēe, ou si, ā raison de ce fait, ii y a ētē dēfinitivement
condamnē, absous, graciē ou acquittē; .

3. si, d'aprēs les lois du pays auquel l'extradition est demandēe, la prescription
de l'action ou de la peine est acquise;

4°. si l'individu rēclamē est poursuivi ou condamnē pour un fait dēlictueux poli-
tique (voir l'art. 6);

5°. si, d'aprēs les lois de l'Etat requērant, la poursuite de l'individu rēclamē ne
peut ētre commencēe que sur une plainte privēe et que celle-ci n'ait pas ētēdēposēeen
temps voulu;

6°. si l'individu rēclamē devait ētre jugē par-un tribunal extraordinaire;
7°. si, dans l'Etat requis, l'individu rēclamē a ētē condamnē ā la peine de mort

et uu'elle n'ait pas ētē commuēe dans le dēlai lēgal en une autre peine.

Article 4.

Si l'individu rēclamē est poursuivi ou subit une peine pour une infraction autre
que celle qui a donnē lieu ā la demande d'extradition, son extradition ne sera accordēe
qu'aprēs la fin de la poursuite dans le pays auquel l'extradition est demandēe, et, en
cas de condamnation, qu'aprēs qu'il aura subi sa peine ou qu'il aura ētē graciē. Tou-
tefois, afin de comparaitre devant les tribunaux du pays requērant, un individu rēclamē-
pourra ētre livrē temporairement ā la condition qu'il sera renvoyē aussitot quela pour-
suite sera finie.

Article 5.
II est expressēment stipulē que l'individu extradē ne pourra ētre ni poursuivi ni

puni, dans le pays auquel l'extradition a ētē accordēe, pour un fait punissable quelconque
non prēvu par la prēsente convention et antērieur ā son extradition, et, sāns Ie consen-
tement de celui qui a accordē l'extradition, ni poursuivi ni puni pour un fait prēvu par
le prēsente convention et antērieur ā son extradition autre que celui, ayant motivē l'extra-
dition, ni ēxtradē ā un tiers Etat, ā moins qu'il n'ait eu en tout cas la pleine libertē de
quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois aprēs avoir ētē jugē, et, en cas de
condamnation, apfēs avoir subi sa peine ou aprēs avoir ētē graciē.

Les indivīdus poursuivis 011 condamnēs pour des faits auxquels, d'aprēs la lēgis-
lation de l'Etat requērant, est applicable la peine de mort, ne seront extradēs qu'ā la
condition que ladite peine ne sera ni prononcēe ni appliquēe ā leur ēgard.

Article 6.
Les dispositions du prēsent traite ne sont point applicables aux dēlits politiques.

La personne qui a ētē extradēe ā raison de I'un des faits de droit commun mentionnēs ā
l'art. 2, ne peut, par consēquent, en aucun cas, ētre poursuivie et punie dans l'Etat
auquel l'extradition a ētē accordēe, ā raison d'un dēlit politique commis par elle avant
l'extradition ni ā raison d'un fait connexe ā un semblable dēlit politioue.

Article /.

L'extradition sera demandēe par la voie diplomatique et ne sera accordēe que sur
la production de l'original ou d'une expēdition authentique, soit d'un jugement de con-
damnation, soit d'une ordonnance de mise en accusation ou de renvoi devant la justice
rēpressive avec mandat d'arrēt, dēlivrē dans les formēs prescrites par la lēgislation de
l'Etat qui fait la demande, et indiquant suffisamment le fait dont ii s'agit, pour mettre
l'Etat requis ā mēme de juger s'il constitue, d'aprēs sa lēgislation, un cas prēvu par la
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prēsente convention, ainsi que la disposition pēnale qui lui est applicable. Les pieces qui

ne sont pas rēdigēes en langue franĢaise, devront ētre accompagnēes d'une traduction
francaise.

Article 8.

Les objets saisis en la possession de l'individu rēclamē seront livrēs ā l'Etat requērant
si l'autoritē compētente de l'Etat requis en a ordonnē la remise.

Article 9.

En attendant la demande d'extradition par la voie diplomatique l'arrestation
provisoire de l'individu, dont l'extradition peut ētre requise aux termes de la prēsente

convention, pourra ētre demandēe:
du cotē de la Lettonie par toute autoritē judiciaire;
du cotē des Pays - Bas par tout officier de justice ou tout juge d'instruction (juge

commissaire).
L'arrestation provisoire est soumise aux formēs et aux rēgles prescrites par la lēgi-

slation du pays auquel la demande est faite.
Article 10.

L'ētranger arrētē provisoirement, aux termes de l'article prēcēdent, sera, ā moins
que son arrestation ne doive ētre maintenue pour un autre motif, mis en libertē, si dans le
dēlai de vingt jours aprēs la datē du mandat d'arrestation provisoire, la demande d'extra-
dition par la voie diplomatique, avec remise des documents prescrits par la prēsente
convention, n'a pas ētē recue au Ministēre des Affaires Entrangēres de l'Etat requis.

Article 11.
Lorsque,dansla poursuite d'une affaire pēnale nonpolitique, un des Gouvernements

jugera nēcessaire l'audition de tēmoins se trouvant dans l'autre Etat, une commission
rogatoire sera envoyēe ā cet effet par la voie diplomatique, et ii y sera donnē suite, en
observant les lois du pays, oū les tēmoins seront invitēs ā comparaītre. En cas d'urgence
toutefois une commission rogatoire pourra ētre directement adressēe par l'autoritē judi-
ciaire dans l'un des Etats ā l'autoritē judiciaire dans l'autre Etat.

Toute commission rogatoire, ayant pour but de demander une audition de tēmoins
devra ētre accompagnēe d'une traduction francaise.

Article 12.

Si dans une cause pēnale non-politique la comparution personelle d'un tēmoin dans
l'autre pays est nēcessaire ou dēsirēe, son Gouvernement l'engagera ā se rendre ā l'in-
vitation qui lui sera faite, et en cas de consentement ii lui sera accordē des frais de voyage
et de sējour, d'aprēs les tarifs et rēglements en vigueur dans le pays oū l'audition devra
avoir lieu, sauf le cas ou le Gouvernement requērant estimera devoir allouer au tēmoin
une plus forte indemnitē.

Aucun tēmoin, quelle que soit sa nationalitē, qui, citē dans l'un des deux pays,
comparaītra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y ētre pour-
suivi ou dētenu pour des faits ou condamnations criminels antērieurs, ni sous prētexte
de complicitē dans les faits objets du proces oū ii figurera comme tēmoin.

Article 13.
Lorsque dans une causē pēnale non-politique la confrontation de criminels, dētenus

dans l'autre Etat, ou bien la communication de piēces de conviction ou de documents,
qui se trouveraient entre les mains des autoritēs de l'autre pays, sera jugēe utile ou nē-
cessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite ā moins
de considērations spēciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les crimi-
nels et les piēces dans le plus bref dēlai possible.

Article 14.

Le transit, ā travers le territoire de l'un des Etats contractants, d'un indivīdu
livrē par une tierce puissance ā l'autre partie et n'appartenant pas au pays du transit, sera
accordē sur la simple production, en original ou en expedition authentique, de l'un des
actes de procēdure mentionnēs ā l'article 7, pourvu que le fait servant de base ā l'extra-
dition soit compris dans la prēsente convention et ne rentre pas dans les prēvisions des
articles 3 et 6, et que le transport ait lieu, quant ā l'escorte, avec le concours de fonc-
tionnaires du pays qui a autorisē le transit sur son territoire.

Les frais du transit seront a la charge de l'Etat requērant.

Article 15.
Les Gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre ā toute rēclamation

pour la restitution des frais d'entretien, de transport et autres, qui pourraient rēsulter,
dans les limitēs de leurs territoires respectifs, de l'extradition des prēvenus, accusēs ou
condamnēs, ainsi que de ceux rēsultant de l'exēcution des commissions rogatoires, du
transport et du renvoi des criminels ā confronter, et de l'envoi et de la restitution des
piēces de conviction ou des documents.

Au cas oū le transport par mer serait juge prēfērable, l'individu ā extrader sera
conduit au port que dēsignera l'agent diplomatique ou consulaire du Gouvernement
requērant, aux frais duquel ii sera embarquē.

Article 16.

Les deux Gouvernements s'engagent ā se communiquer rēciproquement, et sāns
restitution de frais, toutes les sentences de condamnations ayant obtenu force de chose
jugēe, par rapport ā des faits punissables de toute sorte, ā l'exception des contraventions,
prononcēes par la Justice d'un des deux Etats contre des ressortissants de l'autre Etat.

Cette communication sera effectuēe moyennant l'envoi par la voie diplomatique,
au Gouvernement du pays, auquel appartient le condamnē, d'une expēdition authentique
ou d'un extrait de la dēcision dēfinitive ou d'un extrait du casier judiciaire, accompagnē
d'une traduction frangaise, si ladite piēce est rēdigēe en une autre langue.

Article 17.
Les stipulations de la prēsente convention seront applicables ēglements aux Indes

Nēerlandaises, au Surinam et au Curacao, sauf l'observation des dispositions ā ētablir
ultērieurement par des notēs ā ēchanger entre les deux Etats et dont la nēcessitē pourrait
s'imposer par la lēgislation en vigueur dans ces territoires d'outremer.

Les modalitēs des demandes prēvues par les prēsent traite et ēmanant des auto-
ritēs de ces territoires ou adressēes ā celles-ci, seront ēgalement rēglēes par ces notēsPar dērogation ā l'art. 10 le dēlai pour la mise en libertē sera de trois mois.

Article 18.
La prēsente conventione sera exēcutoire qu'ā dater du vingtiēme jour aprēs sapromulgation dans les formēs prescrites par les lois des deux pays.
Elle ne sera exēcutoire dans les territoires du Royaume des Pays-Bas, situēs horsde l'Europe, visēs ā l'article 17, qu'ā la datē ā fixer dans les notēs ā ēchanger selon ceth r x i c 1c

Article 19.
Chacune des Parties contractantes pourra en tout temps dēnoncer la prēsenteconvention, en prēvenant l'autre Partie de son intention six mois ā l'avance.
La convention sera ratifiēe et les ratifications en seront ēchangēes ā La Haveaussitot que possible. b y

En foi de quoi les plēnipotentiaires respectifs ont signē la prēsente convention ety ont appose leurs cachets.
Fait en double expēdition ā La Haye, le 27 janvier 1930.
(L. S.) (Signē) Dr. 0. VVoit. (L. S.) (Signē) Beelaerts van Bloklan.

Tulkojums.

KONVENCIJA
par noziedznieku izdošanu un tiesisku palīdzību starp Latviju un Holandi.

LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS
un

VIŅA MAJESTĀTE HOLANDES ĶĒNIŅIENE
nolēmuši noslēgt uz savstarpējas vienošanās pamata konvenciju par noziedznieku
izdošanu un tiesisku palīdzību;

iecēluši šajā nolūkā par saviem pilnvarotiem:
Latvijas Republikas Prezidents: Oskaru Voita kungu, Latvijas Republikas ār-

kārtējo sūtni un pilnvaroto ministri pie Viņas Majestātes Holandes Ķēniņienes;
Viņas Majestāte Holandes Ķēniņiene: Jonkheeru Frans Beelaerts van Blokland,

savu ārlietu ministri,
kuri pienācīgi pilnvaroti, vienojās par sekojošiem pantiem:

1. pants.
Holandes valdiba un Latvijas valdība apņemas viena otrai izdot, saskaņā ar

sekojošo pantu noteikumiem, izņemot viņu pašu pilsoņus un kādas citas valsts pilsoņus,
ciktāl šāds izņēmums par pēdēji minētiem būtu pamatots uz starptautiskām tiesībām,
visas personas, kas notiesātas vai vajātas par kādu no 2. pantā uzskaitītiem nodarī-
jumiem, pie kam nodarījumiem jābūt izdarītiem ārpus'tās valsts territorijas, kam iz-
došana pieprasīta, ja šis nodarījums, saskaņā ar pieprasījuma saņēmējas valsts likumiem,
ietilpst ari zemāk uzskaitītos sodāmos nodarījumos, un ja, attiecībā uz notiesātiem,
piespriestais sods ir mazākais ieslodzīšana cietumā uz sešiem mēnešiem un, attiecībā
uz vajājamiem, mazākais nodarījumam piemērojamais sods, saskaņā ar abu valstu
likumiem, ir ieslodzīšana cietumā uz vienu gadu.

Bet ja nodarījums, kuru dēļ pieprasījums iesniegts, izdarīts ārpus pieprasītājas
valsts territorijas, pieprasījumu ievēros vienīgi tad, ja pieprasījuma saņēmējas valsts
likumi atļauj vajāt tos pašus noziedzīgos nodarījumus, kad tie izdarīti ārpus viņas
territorijas.

2. pants.

Sodāmie nodarījumi, kuru dēļ var iesniegt izdošanas pieprasījumu, ir šādi:

1«. a. uzbrukums ķēniņa, valdošās ķēniņienes, reģenta vai cita draudzīgas valsts
galvas dzīvībai vai brīvībai, vai uzbrukums, kas izdarīts nolūkā padarīt tos nespējīgus
valdīt;

b. uzbrukums nevaldošās ķēniņienes, troņa mantnieka vai kāda valdošās ģimenēs
locekļa dzīvībai vai brīvībai;

2°. nogalināšana vai slepkavība, bērna nogalināšana vai slepkavība;
3°. rakstos izteikti noteikti draudi, par cik to dēļ abu Valstu likumi pieļauj izdošanu;
4°. augļa nodzīšana, ja to izdara pati grūtniecības stāvoklī esošā sieviete vai ari

citi;
5°. tīša sišana vai ievainošana ar iepriekšēju nodomu, kam seko par neārstējamu

uzskatāma slimība, pastāvīga personīga darba nespēja, kāda locekļa lietošanas pilnīga
zaudēšana, smaga sakropļošana vai nonāvēšana bez nodoma;

6°. izvarošana; mieskārīga darbība; sakaru uzturēšana ārlaulībā ar jaunavu vai
sievieti, kas jaunāka par sešpadsmit gadiem, vai ar sievieti, kas vecāka par sešpadsmit
gadiem, ja vainīgais zina, ka tā paģībusi vai zaudējusi samaņu; netikumīga darbība, ja
vainīgais zina, ka persona, ar kuru viņš šo darbību izdara, ir paģībusi vai zaudējusi samaņu,
vai ja šī persona nav sasniegusi sešpadsmit gadus; kādas personas, jaunākas par seš
padsmit gadiem, uzmudināšana izdarīt vai atļaut pie sevis netikumīgu darbību vai
uzturēt ārlaulībā sakarus ar kādu trešo personu; izvirtība, ko piekopusi pilngadīga
persona ar tā paša dzimuma nepilngadīgu personu; izvirtība, kas piekopta ar personām,
kas atrodas vainīgā gādībā vai uzraudzībā, ciktāl tā sodāma saskaņā ar abu valstu liku-
miem; tirdzniecība ar sievietēm un ar vīriešu dzimuma nepilngadīgām personām;

XP. nepilngadīgo pamudināšana uz izvirtību un ikkura darbība ar nolūku sekmēt
nepilngadīgo izvirtību, kas sodāma saskaņā ar abu valstu likumiem;

80. divsievība:

9°. bērnu nolaupīšana, noslēpšana, samainīšana vai izdošana cita vietā;
10°. nepilngadīgo nolaupīšana;
11°. naudas, papīrnaudas vai bankas zīmju viltošana vai pārtaisīšana, kas izdarīta

ar nolūku laist vai likt laist apgrozībā šo naudu, papīrnaudu vai bankas zīmes kā nevil-
totas vai nepārtaisītas, vai viltotas vai pārtaisītas naudas, papīrnaudas vai bankas
zīmju laišana apgrozībā, ja tā izdarīta apzināti; naudas, papīrnaudas vai bankas zīmju
izlaišana, uzglabāšana un ievešana no ārzemēm ar nolūku laist tās apgrozībā kā neviltotas
un nepārtaisītas, ja vainīgais vai nu pats izdarījis viltošanu vai pārtaisīšanu, vai ja viņš,
tās saņemot, zinājis, ka tās ir viltotas vai pārtaisītas;

12°. valsts zīmju vai marku vai tām šajā ziņā pielīdzinātu zīmju, kā arī likumā
paredzēto darba zīmju viltošana vai pārtaisīšana, ciktāl abu valstu likumi pielaiž tādē-
jādi pamatotu izdošanu;

13°. dokumentu viltošana un apzināta viltotu vai pārtaisītu dokumentu lietošana,
ciktāl abu valstu likumi pielaiž šādējādi pamatotu izdošanu;

140. nepatiess zvērasts;
15°. amatu personu piekukuļošana, ciktāl abu valstu likumi pielaiž šādējādi pama^

totu izdošanu; amatu personu vai tiem pielīdzināto darbinieku ļaunprātīga rīcība un
mantu piesavināšanās;

16°. tīša dedzināšana, ja no tās var celties kopējas briesmas īpašumiem vai briesmas
citu dzīvībai; dedzināšana, kas izdarīta ar nolūku iegūt sev vai izgādāt citam nelikumīgu
ienākumu uz apdrošinātāja vai likumīgā bodmerējas līguma turētāja rēķina;

l?o. tīši izdarīta ēkas vai celtnes iznīcināšana, kas visumā vai pa daiļai pieder
citām personām, ja no tās var celties kopējas briesmas īpašumiem vai briesmas citu
dzīvībai:

18°. publiska vietā kopā ar citiem izdarīti varas darbi pret personām vai mantu;

19°. noziedzīgs nodarījums ar nolūku nogremdēt, izsviest krastā, iznīcināt, padarīt
lietošanai nederīgu vai sabojāt kuģi, ja no tam var izcelties dzīvības briesmas citiem;

20°. kuģa pasažieru sacelšanās un nepaklausība, kas vērsti pret kapteini, un kuģa
komandas sacelšanās un nepaklausība, kas vērsti pret priekšniecību;

21°. tīšs nodarījums, kas rada briesmas vilcienam uz dzelzceļiem;
220. zādzība;
23°. krāpšana;
240. blanko paraksta ļaunprātīga izmantošana;
250. mantu piesavināšanās;
260. ļaunprātīgs bankrots;
Augšā minētos apzīmējumos ietilpst arī līdzdalība un mēģinājums, ja tie sodāmi

saskaņā ar tās zemes likumiem, kam izdošana pieprasīta.

3. pants.
Izdošana nenotiek:
1°. ja nodarījums izdarīts trešā valstī un ja šis valsts valdība pieprasa izdošanu;
20. tik ilgi, kamēr pieprasījumā minēto personu par to pašu nodarījumu vajā

pieprasījuma saņēmējā zemē, un ja, sakarā ar šo nodarījumu, šī persona tur galīgi no-
tiesāta, apžēlota vai attaisnota vai ja tai ir piedots;

3o. ja saskaņā ar tās zemes likumiem, kam pieprasījums iesniegts, vajāšana vai
sods ir noilguši; - '

40. ja pieprasīto personu vajā vai ja tā ir notiesāta par politisku noziedzīgu nodarī-
jumu (sk. 6. pantu);



50. ja saskaņā ar _ pieprasītājas valsts likumiem, pieprasītās personas vajāšanu
var uzsākt tika. uz privātas sūdzības pamata un ja šāda sūdzība nav iesniegta pienācīgālaika,

60. ja pieprasīto personu tiesātu ārkārtējā tiesā;
?o,_ ja pieprasītā persona pieprasījuma saņēmējā valstī ir notiesāta uz nāvi un

likumīga laika sis sods nav pārvērsts citā sodā.
4. pants.

Ja pieprasīto personu vajā, vai ja tā izcieš sodu par kādu citu noziedzīgu nodarījumu,
ka tas, kura deļ iesniegts izdošanas pieprasījums, tad viņu izdos tikai pēc vajāšanasizbeigšanas tajā zeme, kam izdošana pieprasīta un, notiesāšanas gadījumā, tikai pēc
tam, kad tā būs sodu izcietusi, vai arī apžēlota. Tomēr lai pieprasītā persona varētu
stāties pieprasītājas zemes tiesu priekšā, to var izdot pagaidām ar nosacījumu, ka tā
atsūtāma atpakaļ tūliņ pēc vajāšanas izbeigšanas.

5. pants.

Abas puses noteikti vienojas, ka izdoto personu nevar ne vajāt, ne tiesāt tajā
zemē, kam ta izdota, par jebkuru sodāmu nodarījumu, kas šajā konvencijā nav paredzēts
un kas izdarīts pirms izdošanas, un to nevar ne vajāt ne tiesāt bez izdevējas valsts pie-
krišanas par kādu citu nodarījumu, kas paredzēts šajā konvencijā un izdarīts pirms
izdošanas, kā to, kura dēļ izdošana notikusi, ne arī izdot kādai trešai valstij, izņemot
gadījumu, ja minētai personai dota pilnīga brīvība atstāt minēto zemi mēneša laikā pēc
tiesāšanas vai, notiesāšanas gadījumā, pec soda izciešanas vai pēc apžēlošanas.

Personas, kas vajātas vai notiesātas par nodarījumiem, kam saskaņā ar pieprasī-
tajās valsts likumiem draud nāves sods, izdodamas tikai ar nosacījumu, ka tām minēto
sodu ne piespriedīs, ne piemēros.

6. pants.
Šā līguma noteikumi nav piemērojami politiskiem noziegumiem. Tāpēc personu,

kas izdota par kādu no 2. pantā minētiem, parastos soda likumos paredzētiem nodarī-
jumiem, nevar nekādā gadījumā vajāt un tiesāt tajā valstī, kam tā izdota, par kādu
politisku noziegumu, ko tā izdarījusi pirms izdošanas, ne arī par kādu nodarījumu, kas
stāv sakarā ar tamlīdzīgu politisku noziegumu.

7. pants.

Izdošana pieprasāma diplomātiskā ceļā un atļaujama tikai tad, ja iesniegti, ori-
ģināla vai apliecinātā norakstā, vai nu notiesājošs spriedums, vai arī lēmums par vajā-
šanas uzsākšanu, vai saukšanu pie kriminālas atbildības līdz ar lēmumu par apcietinā-
šanu, kas izgatavots pieprasītājas valsts likumos paredzētā formā un kurā pietiekoši
aprādīts attiecīgais nodarījums, lai pieprasījuma saņēmēja valsts spētu spriest, vai
tas, saskaņā ar viņas likumiem, ir uzskatāms par vienu no šajā konvencijā paredzē-
tiem gadījumiem; pieprasījumiem pievienojami arī šim nodarījumam piemērojamie
sodu likumu noteikumi. Dokumentiem, kas nav sastādīti franču valodā, pievienojams
franču tulkojums.

8. pants.
Izdodamai personai atņemtie priekšmeti nododami pieprasītājai valstij, ja pie-

prasījumu saņēmējas valsts piekritīgā iestāde ir devusi rīkojumu par šo priekšmetu
nodošanu.

9. pants.
Līdz diplomātiskā ceļā iesniegtā pieprasījuma saņemšanai, saskaņā ar šīs konven-

cijas noteikumiem izdodamās personas pagaidu apcietināšanu var pieprasīt:
no Latvijas puses ikkura tiesas iestāde;
no Holandes puses ikkurš tiesas ierēdnis vai izmeklēšanas tiesnesis (tiesnesis

(kommisārs).
Pagaidu apcietināšana ir padota pieprasījuma saņēmējas valsts likumos noteiktām

formām un kārtībai.
10. pants.

Saskaņā ar iepriekšējā panta noteikumiem pagaidām apcietinātais ārvalstnieks,
ja tikai tas nav paturams apcietinājumā citu iemeslu dēļ, atbrīvojams, ja divdesmit
dienu laikā, skaitot no pagaidu apcietināšanas rīkojuma izdošanas, pieprasījuma saņē-
mējas valsts ārlietu ministrija nav saņēmusi izdošanas pieprasījumu diplomātiskā ceļā
līdz ar šajā konvencijā paredzētiem dokumentiem.

11. pants.

Ja izdarot kriminālvajāšanu nepolitiskā lietā, viena valdība uzskata par nepie-
ciešamu nopratināt lieciniekus, kas uzturas otrā valstī, tad šajā nolūkā diplomātiskā
-ceļā nosūtāms tiesas palīdzības lūgums, kas izpildāms, ievērojot tās zemes likumus, kur
liecinieki nopratināmi. Bet steidzamības gadījumā vienas valsts tiesu iestādes var tiesas
palīdzības lūgumu iesniegt tieši otras valsts tiesu iestādēm.

Tiesas palīdzības lūgumam dēļ liecinieku nopratināšanas pievienojams tulkojums
franču valodā.

12. pants.
Ja izdarot izmeklēšanu kriminālā nepolitiskā lietā, ir nepieciešama vai vēlama

Mda liecinieka personīga ierašanās otrā valstī, tad viņa valdība to uzaicinās paklausīt
piesūtītam uzaicinājumam, un piekrišanas gadījumā tam izmaksājami ceļa un uzturē-
šanās izdevumi saskaņā ar tarifiem un noteikumiem, kas spēkā tajā zemē, kur nopra-
tināšanai jānotiek, izņemot gadījumu, ja pieprasītāja valsts uzskata, ka lieciniekam
.izmaksājama lielāka atlīdzība.

Nevienu liecinieku, kam vienā valstī izsniegts uzaicinājums ierasties un kas lab-
prātīgi ierodas otras valsts tiesā, nevar šajā valstī ne vajāt, ne aizturēt par agrākiem
krimināliem nodarījumiem vai spriedumiem, ne arī kā līdzdalībnieku tajos nodarījumos,
uz kuriem attiecas lieta, kur tas uzstāsies kā liecinieks.

13. pants.

Ja kriminālā nepolitiskā lietā uzskata par derīgu vai vajadzīgu nostādīt vaigu
vaigā otrā valstī apcietinātos noziedzniekus vai arī iegūt aplūkošanai otras valsts iestāžu
rīcībā esošos lietišķos pierādījumus vai dokumentus, tad attiecīgs lūgums iesniedzams
diplomātiskā ceļā un šis lūgums ievērojams, izņemot gadījumu, ja ir _ sevišķi iemesli,
kas to neatļauj, pie kam noziedznieki un dokumenti visdrīzākā laikā jāatsūta atpakaļ.

14. pants.

Kādas personas tranzits, ko kāda trešā valsts izdevusi vienai Līdzējai valstij un
kas nepieder pie tranzita zemes, atļaujams caur otras Līdzējas valsts territoriju, uzradot
vienu no 7 pantā minēto dokumentu oriģinālu vai apliecinātu norakstu, ja tikai noda-

rījums kura dēļ izdošana notiek, ietilpst šajā konvencijā, bet neietilpst 3. un 6. panta
noteikumos, un ja transports notiks tās valsts ierēdņu pavadībā, kas atļāvusi tranzītu
pa savu territoriju.

Tranzita izdevumus uzņemas pieprasītāja valsts.
15. pants.

Abas valdības atsakās no ikkuras prasības par uztura, transporta un citu izdevumu

atmaksu kas celtos viņu attiecīgo territoriju robežās no vajājamo, apsūdzēto vai notie-
sāto izdošanas kā arī no to izdevumu atmaksas, kas ceļas no tiesiskas palīdzības lūgu-
miem, no vaigu vaigā nostādāmo noziedznieku transportaun atpakaļsūtīšanas un no
lietišķo pierādījumu un dokumentu sūtīšanas un atpakaļsūtīšanas.

Ja transportu pa jūru uzskatītu par piemērotāku, izdodamo personu novedīs
ostā, ko aprāda pieprasītājas valsts diplomātiskais vai konsulārais pārstāvis, uz kura
rēķina to arī ievieto kuģī.

16. pants.

Abas valdības apņemas savstarpēji paziņot, neatlīdzinot izdevumus, visus soda

spriedumus, kas stājušies likumigā spēkā, par visiem sodāmiem nodarījumiem, izņemot

pārkāpumus, kuros vienas Lidzējas valsts tiesas piespriedušas sodus otras valsts pilsoņiem.

Sis paziņojums izdarāms, nosūtot diplomātiskā ceļā tās zemes valdībai, pie kuras
pieder notiesātais, galīgā lēmuma vai sodāmības apliecības apliecinātu norakstu vai
izrakstu, kam, gadījumā, ja šis dokuments ir sastādīts citā valodā, pievienojams tulko-
jums franču valodā.

17. pants.
Šās konvencijas noteikumi ir arī piemērojami Holandes Indijai, Surināmai un

Kiraso, ievērojot starp abām valstīm vēlāk apmaināmu notu ceļā nosakāmus noteikumus,
kas izrādītos nepieciešami, sakarā ar likumiem, kas spēkā šajās aizjūras territorijas.

Šajās notās ari nokārtojami šaī līgumā paredzēto pieprasījumu veidi, ko izsniedz
šo territoriju iestādes, vai ko tām iesniedz. Pretēji 10. panta noteikumiem laiks, pēc
kura apcietinātais atbrīvojams, ir trīs mēnešus ilgs.

18. pants.
Šī konvencija stājas spēkā divdesmitā dienā pēc viņas publicēšanas saskaņā ar

abu valstu likumiem.
Tā stājas spēkā 17. pantā minētās Holandes Karalistes territorijas, kas atrodas

ārpus Eiropas, tikai tajā dienā, ko noteiks saskaņā ar minētā panta noteikumiem
apmaināmās notās.

19. pants.
Katra Lidzēja puse var ikkurā laikā uzteikt šo konvenciju, paziņojot savu nodomu

otrai pusei sešus mēnešus iepriekš.
Konvencija ratificējama, un ratifikācijas dokumenti apmaināmi Hāgā, cik drīz

vien iespējams.
Šoapliecinot, attiecīgie pilnvarotie parakstīja šo konvenciju un piespieda tai savus

zīmogus.
Izgatavots Hagā, divos oriģinālos, 1930. gada 27. janvārī.

(Z. v.) (Z. v.)
(Paraksts) Dr. 0. VVoit. (Paraksts) Beelaerts van Blokland.

LIKUMS

Konvencijas tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1930. g. 17. jūnija plenārsēde.

J. Breikšs, Saeimas sekretārs.

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par protokolu par grozījumiem Pastāvīgās Starptautiskās Tiesas statūtos.
1. 1929. gada 14. septembri Ženēvā parakstītais protokols par grozījumiem

Pastāvīgās Starptautiskās Tiesas statūtos ar šo likumu pieņemts un apstiprināts.
2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms 1. pantā

minētais protokols ar pielikumu un to tulkojums latviešu valodā.
3. Protokols stājas spēkā protokola 4. pantā minētā laikā un kārtībā.

Likums Saeimā pieņemts 1930. g. 17. jūnijā.
Rīgā, 1930. g. 12. jūlijā.

Valsts Prezidents A. Kviesis.

PROTOCOLE.
1. Les soussignēs, dūment autorisēs, conviennent, au nom des gouvernements

qu'ils reprēsentent, d'apporter au Statut de la Cour permanente de Justice internationale
les amendements qui sont indiquēs dans l'annexe au prēsent Protocole et qui font l'objet
de la rēsolution de l'Assemblēe de la Sociētē des Nations du 14 septembre 1929.

2. Le prēsent Protocole., dont les textes franĢais et anglais feront ēgalement
foi, sera soumis ā la signature de tous les signataires du Protocole du 16 dēcembre 1920,
auquel est annexē le Statut de la Cour permanente de Justice internationale, ainsi qu'ā
celle des Etats-Unis d'Amērique.

3. Le prēsent Protocole sera ratifiē. Les instruments de ratification seront dēposēs,
si possible avant le 1-er septembre 1930, entre les mains du Secrētaire gēnēral de la
Sociētē des Nations, qui en informera les Membres de la Sociētē et les Etats mentionnēs
dans l'annexe au Pacte.

4. Le prēsent Protocole entrera en vigueur le 1-er septembre 1930, ā condition
que Ie Conseil de la Sociētē des Nations se soit assurē que Ies Membres de la Sociētē des
Nations et les Etats mentionnēs dans l'annexe au Pacte, qui auront ratifiē Ie Protocole
du 16 dēcembre 1920, mais dont la ratification sur le prēsent Protocole n'aurait pas
encore ētē recue ā cette datē, ne font pas d'objection ā l'entrēe en vigueur des amen-
dements au Statut de la Cour qu;sont indiquēs dans l'annexe au prēsent Protocole.

5. Dēs l'entrēe en vigueur du prēsent Protocole, Ies nouvelles dispositions feront
partie du Statut adoptē en 1920 et les dispositions des articles primitifs objet de la
revision seront abrogēes. II est entendu que, jusqu'au 1-er janvier 1931, la Cour conti-
nūera ā exercer ses fonctions conformēment au Statut de 1920.

6. Dēs l'entrēe en vigueur du prēsent Protocole, toute acceptation du Statut
de la Cour signifiera acceptation du Statut revisē.

7. Aux fins du prēsent Protocole. Ies Etats-Unis d'Amērique seront dans /a mēme
position qu'un Etat ayant ratifiē le Protocole du 16 dēcembre 1920.

FAIT ā Genēve, le quatorziēme jour de septembre mii neuf cent vingt-neuf, en

un seul exemplaire qui sera dēposē dans les archives du Secrētariat de la Sociētē des
Nations. Le Secrētaire gēnēral adressera des copies certifiēes conformes aux Membres
de la Sociētē des Nations et aux Etats mentionnēs dans l'annexe au Pacte.

Union Sud-Africaine Eric H. Louvv
Allemagne Fr. Gaus
Australie W. Harrison Moore
Autriche Dr. Marcus Leitmaier
Belgique Henri Rolin
Bolivie A. Cortadellas
Brēsil M. de Pimentel Brandao
Grande-Bretagne et Irlande du Nord

ainsi que toutes parties de I'Empire
brittannique non membres sēparēs
de la Sociētē des Nations Arthur Henderson

Bulgarie Vladimir Molloff

Canada R. Dandurand
Chili Luis V. de Porto-Seguro
Chine Chao-Chu Wu
Colombie Francisco Josē Urrutia
Danemark Georg Cohn
Rēpublique Dominicaine M. L. Vasquez G.
Espagne C. Botella
Estonie A. Schmidt
Finlande A. S. Yrjo-Koskinen
France Henri Fromageot
Grēce Politis
Guatemala Luis V. de Porto-Seguro
Haīti Luc Dominique
Hongrie Ladislas Gajzago
Inde Md. Habibullah



Etat Libre d'Iriande John A. Costello
Italie Vittorio Scialoja
Lettonie Charles Duzmans
Libēria A. Sottile
Luxembourg Bech
Nicaragua Francisco Torres F.
Norvēge Arnold Raestad
Nouvelle-Zēlande C. J. Parr
Panama J. D. Arosemena
Paraguay R- V. Caballero de Bedoya
Pays-Bas V. Eysinga
Pērou Mar. H. Cornejo
Pērse P. P. Kitabgi
Pologne M. Rostworowski

S. Rundstein
Portugal Prof. Doutor J. Lobo d'Avila Ļima
Roumanie Antoniade
Salvador J. Gustavo Guerrero
RoyaumedesSerbes, Croates et Slovēnes 1. Choumenkovitch
Siam Varnvaidya
Suēde E. Marks von Wūrtemberg
Suisse Motta
Tchēcoslovaquie Zd. Fierlinger
Uruguay A. Guani
Venezuela C. Zumeta

Annexe au protocole du 14 septembre 1929.

AMENDEMENfS
au Statut de la Cour Permanente de Justice Internationale.

Les articles 3, 4, 8, 13, 14, 15, 16, 17, 23, 25, 26, 27, 29, 31, 32 et 35 sont remplacēs
par les dispositions suivantes:

Nouvelle rēdaction de l'article 3.
La Cour se compose de quinze membres.

Nouvel article 4.
Les membres de la Cour sont ēlus par l'Assemblēe et par le Conseil sur une liste

de personnes prēsentēes par les groupes nationaux de la Cour d'Arbitrage, conformēment
aux dispositions suivantes.

En ce qui concerne les Membres de la Sociētē qui ne sont pas reprēsentēs ā la Cour
permanente d'Arbitrage, les listes de candidats seront prēsentēes par des groupes natio-
nau'x, dēsignēs ā cet effet par leurs Gouvernements, dans les mēmes conditions que
celles stipulēes pour les membres de la Cour d'Arbitrage par l'article 44 de la Convention
de La Haye de 1907 sur le rēglement pacifique des conflits internationaux.

En l'absence d'accord spēcial, l'Assemblēe, sur la proposition du Conseil, rēglera
les conditions auxquelles peut participer ā l'ēlection des membres de la Cour un Etat
qui, tout en ayant acceptē le Statut de la Cour, n'est pas Membre de la Sociētē des Nations.

Nouvelle rēdaction de l'article 8.
L'Assemblēe et le Conseil procēdent indēpendamment l'un de l'autre ā l'ēlection

des membres de la Cour.
Nouvelle rēdaction de l'article 13.

Les membres de la Cour sont ēlus pour neuf ans.
11s sont rēēligibles.
līs restent en fanction jusqu'ā leur remplacement. Aprēs ce remplacement, ils

cohtinuent de connaītre des affaires dont ils sont dēja saisis.
En cas de dēmission d'un membre de la Cour, la dēmission sera adressēe au Prē-

sident de la Cour, pour ētre transmise au Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations.
Cette derniēre notification emporte vacance de siēge.

Nouvelle rēdaction de l'article 14.
• II est pourvu aux siēges devenus vacants selon la mēthode suivie pour la premiēre

ēlection, sous rēserve de la disposition ci-aprēs: dans le mois qui suivra la vacance,
le Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations procēdera ā l'invitation prescrite par
l'article 5, et la datē d'ēlection sera fixēe par le Conseil dans sa premiēre session.

. Nouvelle rēdaction de l'article 15.
Le membre de la Cour ēlu en remplacement d'un membre dont Ie mandat n'est

pas expirē achēve le terme du mandat de son prēdēcesseur.
Nouvelle rēdaction de l'article 16.

Les membres de la Cour ne peuvent exercer aucune fonction politique ou admi-
nistrative, ni se livrer ā aucune autre occupation de caractēre professionnel.

En cas* de doute, la Cour dēcide.
Nouvelle rēdaction de l'article 17.

Les membres de la Cour ne peuvent exercer les fonctions d'agent, de conseil ou
d'avocat dans aucune affaire.

Ils ne peuvent participer au rēglement d'aucune affaire dans laquelle ils sont
āntērieurement intervenus comme aģents, conseils ou avocats de l'une des parties,
membres d'un tribunal national ou international, d'une commission d'enquēte, ou ā
tout autre titre.

Eņ cas de doute, la Cour dēcide.
Nouvelle rēdaction de l'article 23.

La Cour reste toujours en fonction, exceptē pendant les vacances judiciaires, dont
les pēriodes et la durēe sont fixēes par la Cour.

Les membres de la Cour dont Ies foyers se trouvent ā plus de cinq jours de voyage
normai de La Haye auront droit, indēpendamment des vacances judiciaires, ā un congē
de six mois, non compris la durēe des voyages, tous les trois ans.

Les membres de la Cour sont tenus, ā moins de congē rēgulier, d'empēchement
pour cause de maladie ou autre motjf gravē dūment justufiē auprēs du Prēsident, d'ētre
ā tout moment ā la disposition de la Cour.

Nouvelle rēdaction de l'article 25.
Sauf exception expressēment prēvue, la Cour exerce ses attributions en sēance

plēniēre.
Sous la condition que le nombre des juges disponibles pour constituer la Cour

ne soit pas rēduit ā moins de onze, Ie Rēglement de la Cour pourra prēvoir que, selon
ies circonstances et ā tour de role, un ou plusieurs juges pourront ētre dispensēs de
siēger.

tefois, le quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour.
Nouvelle rēdaction de l'article 26.

Pour les affaires concernant le travail, et spēcialement pour les affaires visēes
dans la partie XIII (Travail) du Traite de Versailles et les parties correspondantes desautres traitēs de paix, la Cour statuera dans les conditions ci-aprēs:

La Cour constituera pour chaque pēriode de trois annēes une chambre spēcialecomposēe de cmq juges dēsignēs en tenant compte, autant que possible, des prescrip-tions de l'article 9. Deux juges seront. en outre, dēsignēs pour remplacer celui des jugesqui se trouverait dans l'impossibilitē de siēger. Sur la demande des parties cette chambre

statuera A dēfaut de cette demande, la Cour siēgera en sēance plēniēre. Dans les deux

cas. les juges sont assistēs de quatre assesseurs techniques siēgeant ā leurs cotes avec
voix consultative et āssurant une juste reprēsentation des intērēts en cause.

Les assesseurs techniques sont choisis dans chaque cas spēcial d'aprēs les rēgles
de procēdure visēes ā l'article 30, sur une liste d'„Assesseurs pour litiges de travail'.',
composēe de noms prēsentes ā raison de deux par chaque Membre de la Sociētē des
Nations et d'un nombre ēgal prēsente par Ie Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail. Le Conseil dēsignera par moitiē des reprēsentants des travailleurs
et par moitiē des reprēsentants des patrons pris sur la liste prēvue ā l'article 412 du
Traite de Versailles et Ies articles correspondants des autres traitēs de paix.

Le recours ā la procēdure sommaire visē ā l'article 29 reste toujours ouvert dans les
affaires visēes ā l'alinēa premier du prēsent article, si les parties le demandent.

Dans Ies aiffaires concernat Ie travail, le Bureau international aura la facultē
de fournir ā la Cour tous les renseignements nēcessaires et, ā cet effet, le Directeur de
ce Bureau recevra communication de toutes les piēces de procēdure prēsentēes par ēcriL

Nouvelle rēdaction de i article 27.

Pour les affaires concernant Ie transit et les Communications, et spēcialement
pour les affaires visēes dans la partie XII (Ports, Voies d'eau, Voies ferrēes) du Traite
de Versailles et Ies parties correspondantes des autres traitēs de paix, la Cour statuera
dans les conditions ci-aprēs:

La Cour constituera, pour chaque pēriode de trois annēes, une chambre spēciale
composēe de cinq juges dēsignēs en tenant compte autant que possible des prescriptions
de l'article 9. Deux juges seront, en outre, dēsignēs pour remplacer celui des juges quf
se trouverait dans l'impossibilitē de siēger. Sur la demande des parties, cette chambre
statuera. A dēfaut de cette demande, la Cour siēgera en sēance plēniēre. Si les parties
le dēsirent, ou si la Cour le dēcide, Ies juges seront assistēs de quatre assesseurs tech-
niques siēgeant ā leurs cotēs avec voix consultative.

Les assesseurs techniques seront choisis dans chaque cas spēcial d'aprēs les rēgles
de procēdure visēes ā l'article 30, sur une liste d'„Assesseurs pour litiges de transit et
de Communications", composēe de noms prēsentes ā raison de deux par chaque Membre
de la Sociētē des Nations.

Le recours ā la procēdure sommaire visēe ā l'article 29 reste toujours ouvert dans
les affaires visēes ā l'alinēa premier du prēsent article, si les parties le demandent.

Nouvelle rēdaction de l'article 29.
En vue de la prompte expēdition des affaires, la Cour compose annuellement

une Chambre de cinq juges, appelēs ā statuer en procēdure sommaire lorsque les parties
le demandes. Deux juges seront, en outre, dēsignēe, pour remplacer celui des juges qui
se trouverait dans l'impossibilitē de siēger.

Nouvelle rēdaction de 1 article 31.

Les juges de la nationalitē de chacune des parties en cause conservent le droit
de siēger dans l'affaire dont la Cour est saisie.

Si la Cour compte sur le siēge un juge de la nationalitē d'une des parties, l'autre
partie peut dēsigner une personne de son choix pour siēger en qualitē de juge. Celle-ci
devra ētre prise de prēfērence parmi les personnes qui ont ētē l'objet d'une prēsentation
en conformitē des articles 4 et 5.

Si la Cour ne compte sur le siēge aucun juge de la nationalitē des parties, chacune
de ces parties peut procēder ā la dēsignation d'un juge de la mēme maniere qu'au para-
graphe prēcēdent.

La prēsente disposition s'app]ique dans le cas des articles 26, 27 et 29. En pareils
cas, le Prēsident priera un, ou s'il y a lieu, deux des membres de la Cour composant
la Chambre, de cēder leur place aux membres de la Cour de la nationalitē des parties
intēressēes et, ā dēfaut ou en cas d'empēchement, aux juges spēcialement dēsignēs par
les parties.

Lorsque plusieurs parties font cause commune, elles ne comptent, pour l'appli-
cation des dispositions qui prēcēdent, que pour une seule. En cas de doute, la Cour
dēcide.

Les juges dēsignēs, comme ii est dit aux paragraphes 2, 3 et 4 du prēsent article,
doivent satisfaire aux prescriptions des articles 2; 17. alinēa 2; 20 et 24 du prēsent
Statut. Ils participent ā la dēcision dans des conditions de complēte ēgalitē avec leurs
collēgues.

Nouvelle rēdaction de l'article 32.
Les membres de la Cour recoivent un traitement annuel.
Le prēsident recoit une allocation annuelle spēciale.
Le vice-prēsident rec,oit une allocation spēciale pour chaque jour oū ii rempiit:

les fonctions de prēsident.
Les juges dēsignēs par application de l'article 31, autres que les membres de la

Cour, recoivent une indemnitē pour chaque jour oū ils exercent leurs fonctions.
Ces traitements, allocations et indemnitēs sont fixēs par l'Assemblēe de la Sociētē

des Nations sur la proposition du Conseil. Ils ne peuvent ētre diminuēs pendant la durēe
des fonctions.

Lē traitements du Greffier est fixē par l'Assemblēe sur la proposition de la Cour.
Un rēglement adoptē par l'Assemblēe fixe les conditions dans lesquelles les pensions

sont allouēes aux membres de la Cour et au Greffier, ainsi que Ies conditions dans Ies-
quelles les membres de la Cour et Ie Greffier recoivent le remboursement de leurs frais
de voyage.

Les traitements. indemnitēs et allocations sont exempts de tout impot.
Nouvelle rēdaction de l'article 35.

La Cour est ouverte aux Membres de la Sociētē des Nations, ainsi qu'aux Etats
mentionnēs ā I'annexe au Pacte.

Les conditions auxquelles elle est ouverte aux autres Etats sont, sous rēserve
des dispositions particuliēres des traitēs en vigueur, rēglēes par le Conseil, et dans tous
les cas, sāns qu'i1 puisse en rēsulter pour les parties aucune inēgalitē devant la Cour.

Lorsqu'un Etat, qui n'est pas Membre de la Sociētē des Nations, est partie en
cause, la Cour fixera la contribution aux frais de la Cour que cette partie devra supporter.
Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas, si cet Etat participe aux dēpenses de la
Cour.

Le texte francais de l'article 38, n"4, est remplacē par la disposition suivante:
4. Sous rēserve de la disposition de l'article 59, les dēcisions judiciaires et la doc-

trine des publicistes les plus qualifiēs des diffērentes nations, comme moyen auxiliaire
de dētermination des rēgles de droit.

(II n'y a pas de changement dans le textē anglais.)
Les articles 39 et 40 sont remplacēs par les dispositions ci-aprēs:

Nouvelle rēdaction de l'article 39.

Les langues officielles de la Cour sont Ie francais et I'anglais. Si les parties sont
d'accord pour que toute la procēdure ait lieu en francais, le jugement sera prononcē en
cette langue. Si Ies parties sont d'accord pour que toute la procēdure ait lieu en anglais,
le jugement sera prononcē en cette langue.

A dēfaut d'un accord fixant la langue dont ii sera fait usage, les parties pourront
employer pour Ies plaidoiries celle des deux langues qu'elles prēfēreront, et l'arrēt de
la Cour sera rendu en francais et en anglais. En ce cas, la Cour dēsignera en mēme temps
celui des deux textes qui fera foi.

La Cour pourra, ā la demande de toute partie, autoriserTemploi d'une langue
autre que le francais au I'anglais.

Nouvelle rēdaction de l'article 40.
Les affaires sont portēes devant la Cour, selon le cas, soit par notification du*

compromis, soit par une requēte, adressēes au Greffe; dans les deux cas, l'objet du
diffērand et les parties en cause doivent ētre indinuēs.



Le Greffe donne immēdiatement communication de la requēte ā tous intēressēs.
II en informē ēgalement les Membres de la Sociētē des Nations par i'entremise

du Secrētaire gēnēral, ainsi que les Etats admis ā ester en justuce devant la
Cour.

Le texte anglais de l'article 45 est remplacē par la disposition suivante:
The hearing shall be under the control of the Prēsident or, if he is unable to preside,

of the Vice-President: if neither is able to preside, the senior judge prēsent shall preside.
(II n'ya pas de changement dans Ie texte francais.)
Le nouveau chapitre suivant est ajoutē au Statut de la Cour:

Chapitre IV. — Avis consultatifs.
Nouvel article 65.

Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de la Cour est demande sont exposēes
ā la Cour par une requēte ēcrite, signēe soit par le prēsident de l'Assemblēe ou par le
Prēsident du Conseil de la Sociētē des Nations, soit par le Secrētaire gēnēral de la Sociētē
agissant en vērtu d'instructions de l'Assemblēe ou du Conseil.

La requēte formulē, en termes prēcis, la question sur laquelle l'avis de la Cour est
demande. II y est joint tout document pouvant servir ā ēlucider la question.

Nouvel article 66.
1. Le Greffier notifie immēdiatement la requēte demandant l'avis consultatif aux

membres de la Sociētē des Nations par I'entremise du Secrētaire gēnēral de la Sociētē,
ainsi qu'aux Etats admis ā ester en justice devant la Cour.

En outre, ā tout Membre de la Sociētē, ā tout Etat admis ā ester devant la Cour
et ā toute organisation internationale jugēs, par la Cour ou par Ie Prēsident si elle ne
siēge pas, susceptibles de fournir des renseignements sur la question, le Greffier fait
connaītre, par communication spēciale et directe, que la Cour est disposēe ā recevoir
des exposēs ēcrits dans un dēlai ā fixer par le Prēsident, ou ā entendre des exposēs oraux
au cours d'une audience publique tenue ā cet effet.

Si un des Membres de la Sociētē ou des Etats mentionnēs au premier alinēa du
prēsent paragrahe, n'ayant pas ētē l'objet de la coninnmication spēciale ci-dessus visēe,
exprime le dēsir de soumettre un exposē ēcrit ou d'ētre entendu, la Cour status.

2. Les Membres, Etats ou organisations qui ont prēsente des exposēs ēcrits ou
oraux sont admis ā discuter les exposēs faits par d'autres Membres, Etats et organisa-
tions dans les formēs, mesures et dēlais fixēs, dans chaque cas d'espēce, par la Cour,
ou, si elle ne siēge pas, par le Prēsident. A cet effet, le Greffier communique en temps
voulu les exposēs ēcrits aux Membres, Etats ou organisations qui en ont eux-mēmes
prēsentes.

Nouvel article 67.
La Cour prononcera ses avis consultatifs en audience publique, Ie Secrētaire

gēnēral de la Sociētē des Nations et les reprēsentants des membres de la Sociētē, des
Etats et des organisations internationales directement intēressēs ētant prēvenus,

Nouvel article 68.
Dans l'exercice de ses attributions consultatives, la Cours s'inspirera en outre des

dispositions du Statut qui s'appliquent en matiēre contentieuse, dans la mesure oū elle
Ies reconnaitra applicables.

i nikojuins.

PROTOKOLS.
1. Apakšā parakstījušies, pienācīgi pilnvaroti, vienojās savu attiecīgo valdību

vārdā izdarīt Pastāvīgās Starptautiskās Tiesas statūtos grozījumus, kas atzīmēti šā
protokola pielikumā un uz kuriem attiecas Tautu Savienības pilnsapulces 1929. gada
14. septembra lēmums.

2. Šis protokols, kura franču un angļu teksti ir vienlīdzīgi autentiski, iesniedzams
parakstīšanai visām valstīm, kas parakstījušas 1920. gada 16. decembra protokolu,
kam pievienoti Pastāvīgās Starptautiskās Tiesas statūti, kā arī Amerikas Savienotam
Valstīm.

3. Šis protokols ratificējams. Ratifikācijas grāmatas nododamas, ja vien iespē-
jams, pirms 1930. gada 1. septembra Tautu Savienības ģenerāl-sekretāram, kas to
paziņos Tautu Savienības locekļiem un Tautu Savienības līguma pielikumā minētām
v ! stīm.

4. Šis protokols stājas spēkā 1930. gada 1. septembrī, ar nosacījumu, ka Tautu
.' - 'ienības Padome ir pārliecinājusies, ka Tautu Savienības locekļi un Tautu Savienības
1 na pielikumā minētās valstis, kas ratificējušas 1920. gada 16. decembra protokolu,

I kuru ratifikācijas grāmatas attiecībā uz šo protokolu vēl nebūtu līdz tam laikam
s ' mitas, nepretojas tam, ka šā protokola pielikumā minētie Pastāvīgās Starptautiskās

jas statūtu grozījumi stājas spēkā.
5. Līdz ar šā protokola spēkā stāšanos jaunie noteikumi paliek par 1920. gadā

pieņemto statūtu sastāvdaļu un līdz ar to grozītie pirmatnējie panti ir atcelti. Līdz
193L gada 1. janvārim Tiesa turpinās savu darbību saskaņā ar 1920. gada statūtiem.

6. Pēc šā protokola spēkā stāšanās, ikviena piekrišana Tiesas statūtiem nozīmē
piekrišanu grozītiem statūtiem.

7. Šā protokola vajadzībām Amerikas Savienotās Valstis nostādāmas tādā
pašā stāvoklī, kā valstis, kas ratificējušas 1920. gada 16. decembra protokolu.

IZGATAVOTS Ženēvā, tūkstots deviņi simti divdesmit devītā gada četrpadsmitā
septembrī, vienā eksemplārā, 'kas deponējams Tautu Savienības sekretariāta archīvā.
Ģenerālsekretārs piesūtīs apliecinātus norakstus Tautu Savienības locekļiem un Tautu
Savienības līguma pielikumā minētām valstīm.

Dienvidus-Afrikas Savienība Eric H. Louw

Vācija Fr. Gaus
Austrālija W. Harrison Moore
Austrija Dr. Marcus Leitmaier
Beļģija Henri Rolin
Bolivija A. Cortadellas
Brazīlija M. de Pimentel Brandao
Lielbritānija un Ziemeļīrija

tāpat kā visas Britanijas Impērijas
daļas, kas nav Tautu Savienības atse-
višķi locekļi Arthur Henderson

Bulgārija Vladimir Molloff
Kanāda R- Dandurand
Q-| j Luis V. de Porto-Seguro
Kīna Chao-Chu Wu
Kolumbija Francisco Josē Urrutia
Dānija ? Georg Cohn
Dominikāņu republika M. L. Vasquez G.
Spānija * C. Botella
Igaunija A. Schmidt
Somija A. S. Vrjo-Koskinen

Francija Henri Fromageot

Grieķija Po,itis , _ t c
Gvatemala Luis V. de Porto-Seguro
Haiti Llic Dominique
Ungārija Ladislas Gajzago
Indija Md - Habibullah
Iriandes brīvvalsts John A. Costello
Itaļija Vittorio Scialoja
Latvija Charles Duzmans
Liberija A. Sottile

Luksemburga Bech
Nikaragva Francisco Torres F.
Norvēģija Arnold Raestad
Jaunzēlande C. J. Parr
Panama J. D. Arosemena
Paragvaja R. V. Caballero de Bedoya
Holande V. Eysinga
Peru Mar. H. Cornejo
Persija P. P. Kitabgi
Polija M. Rostworowski

S. Rundstein
Portugāle Prof. Doutor J. Lobo d'Avila Ļima
Rumānija Antoniade
Salvadora J. Gustavo Guerrero
Serbu, Kroatu un Slovēņu karaliste I. Choumenkovitch ?
Siāma Varnvaidya
Zviedrija E. Marks von VV'ūrtemberg
Šveice Motta
Čechoslovaķija Zd. Fierlinger
Urugvaja A. Guani
Venecuēla C. Zumeta.

1929. g. 14. septembra protokola pielikums.

Grozījumi Pastāvīgās Starptautiskās Tiesas statūtos.

3., 4.. 8., 13., 14., 15., 16., 17., 23., 25., 26., 27., 29., 31., 32. un 35. panti atvieto-
jami šādiem noteikumiem:

3. panta jaunais teksts.
Tiesa sastāv no 15 locekļiem.

4. panta jaunais teksts.
Tiesas locekļus ievēl Tautu Savienības pilnsapulce un Padome no personu saraksta,

kuru liek priekšā' Šķīrējtiesas valstu grupas, saskaņā ar šādiem noteikumiem.
Kas attiecas uz tiem Tautu Savienības locekļiem, kas nepiedalās Pastāvīgā šķīrēj-

tiesā, tad viņu kandidātu sarakstus liks priekšā nacionālās grupas, ko šajā nolūkā
nozīmē attiecīgās valdības, ar tiem pašiem nosacījumiem, kas noteikti attiecībā uz
Pastāvīgās šķīrējtiesas locekļiem Hāgas 1907. gada konvencijas par starptautisko kon-
fliktu nokārtošanu miera ceļā 44. pantā.

Ja nav sevišķas vienošanās, tad pilnsapulce, uz padomes priekšlikumu, nokārtos
nosacījumus, ar kuriem tiesas locekļu vēlēšanās var piedalīties valsts, kas pieņēmusi
Tiesas statūtus, bet nav Tautu Savienības loceklis.

8. panta jaunais teksts.
Sapulce un padome, neatkarīgi viena no otras, stājas pie tiesas locekļa ievēlēšanas.

13. panta jaunais teksts.
Tiesas locekļus ievēl uz deviņiem gadiem.
Viņus var no jauna ievēlēt.
Viņi paliek amatā līdz viņu pēcnācēju ievēlēšanai. Pēc šo pēcnācēju ievēlēšanas

viņiem tomēr jāpabeidz visas lietas, kas viņiem nodotas.
Ja kāds tiesas loceklis atteicies no amata, tad atteikšanās raksts piesūtāms Tiesas

priekšsēdētājam, kas to nosūta tālāk Tautu Savienības ģenerālsekretāram.
Līdz ar šo paziņojumu, vieta uzskatāma par atbrīvojušos.

14. panta jaunais teksts.
Vēlēšanas vakanto vietu aizpildīšanai izdarāmas tajā pašā kārtībā, kā pirmās

vēlēšanas, ievērojot šādus noteikumus: mēneša laikā pēc vietas atbrīvošanās Tautu
Savienības ģenerālsekretārs izsūtīs 5. pantā minētos uzaicinājumus un vēlēšanu dienu
noteiks padome savā nākamā sesijā.

15. panta jaunais teksts.
Tiesas loceklis, kas ievēlēts kāda locekļa vietā, kura pilnvara nav notecējusi, paliek

amatā līdz viņa priekšgājēja pilnvaras laika notecēšanai.
16. panta jaunais teksts.

Tiesas locekļi nedrīkst uzņemties nekādus politiskus vai administratīvus amatus,
ne arī nodoties citam profesionālas dabas darbam.

Visas šaubas, kas varētu rasties šajā jautājumā, izšķi r Tiesa.

17. panta jaunais teksts.
Nekādās starptautiskās lietās Tiesas locekļi nedrīkst izpildīt aģenta, padomdevēja

vai advokāta pienākumus.
Viņi nevar piedalīties nevienas lietas izšķiršanā, kurā viņi iepriekš ņēmuši dalību,

kā vienas puses aģenti, padomdevēji, advokāti, kā locekļi nacionālā vai starptautiskā
tiesā, anketu kommisijā vai arī kādā citā amatā.

Visas šaubas, kas varētu rasties šajā jautājumā, izšķir Tiesa.
23. panta jaunais teksts.

Tiesas sesiju notur nepārtraukti, izņemot Tiesas brīvlaiku, kura laiku un ilgumu
noteic Tiesa.

Tiesas locekļiem, kuru mājas atrodas tālāk par piecu dienu ilgu normālu ceļojumu
no Hāgas, ir tiesība saņemt ik trīs gadus, neatkarīgi no tiesas brīvlaikiem, sešus mēnešus
ilgu atvaļinājumu, ceļojuma laiku neieskaitot.

Izņemot kārtējo atvaļinājumu, slimību vai kāda cita svarīga iemesla aizkavējumu,
kas pienācīgi paziņots priekšsēdētājam, Tiesas locekļiem jābūt pastāvīgi Tiesas rīcībā.

25. panta jaunais teksts.
Tiesa izpilda savus uzdevumus plenārsēdēs, izņemot tieši paredzētus gadījumus.
Ievērojot nosacījumu, ka brīvo tiesnešu skaits Tiesas sastādīšanai nedrīkst būt

mazāks par vienpadsmit, Tiesas reglamentā var noteikt, ka atkarībā, no apstākļiem
vienu vai vairākus tiesnešus var pēc kārtas atsvabināt no piedalīšanās sēdēs.

Tomēr deviņu tiesnešu kvorums ir pietiekošs, lai sastādītu Tiesu.
26. panta jaunais teksts.

Lietas, kas attiecas uz darbu un it ipaši uz tiem jautājumiem, kuri minēti Ver-
saļas miera līguma X111-ā daļā (Darbs) un citu" miera līgumu attiecīgās daļās, Tiesa
izlemj, sekojot šādiem nosacījumiem:

Katram triju gadu periodam Tiesa nodibina speciālu kameru, kura sastāv no
pieciem tiesnešiem, kas ievēlēti pēc iespējas saskaņā ar 9. panta noteikumiem. Bez tam
divi tiesneši ieceļami tā tiesneša vietas izpildīšanai, kuram nav iespējams piedalīties
sēdēs. Ja puses vēlas, tad šī kamera izlemj lietu. Ja šāds lūgums neienāk, tad Tiesa
notur pilnu sēdi. Visos gadījumos tiesnešiem asistē četri techniski asesori, kuri piedalās
sēdēs ar padomdevēju balsini un nodrošina taisnību caurlūkojamās lietas apgaismošanu.

Techniskos asesorus ievēl katrā atsevišķā gadījumā saskaņā ar 30. pantā minētiem
lietas vešanas kārtības noteikumiem, no ,,asesoru saraksta strīdīgiem darba jautāju-
miem", kas sastāv no personām, no kurām katrs Tautu Savienības loceklis ir iecēlis
divas un no līdzīga personu skaita ko uzstādījusi Starptautiskā darba biroja Admini-
strācijas padome. Šī padome uzstāda pusi no strādnieku un otru pusi no darba devēja
priekšstāvjiem, saskaņā ar Versaļas līguma 412. pantā un citu miera līgumu attiecīgos
pantos paredzēto sarakstu.

Visās lietās, kas attiecas uz darbu, Starptautiskam darba birojam ir tiesība dot
Tiesai visus nepieciešanos paskaidrojumus un šim nolūkam Biroja direktoram izsniedzami
visi rakstveidā iesniegtie procedūras dokumenti.



27. panta jaunais teksts.

Lietās, kas attiecas uz tranzitu un satiksmi un speciāli Versaļas mierlīgutna X11-ā
daļā (ostas, ūdensceļi, dzelzceļi) un citu miera līgumu attiecīgās daļās paredzētās lietās,
Tiesa lemj, sekojot šādiem nosacījumiem:

Tiesa nodibina katram triju gadu periodam speciālu kameru, kas sastāv no pieciem
tiesnešiem, kuri iecelti pēc iespējas ievērojot 9. panta noteikumus. Bez tam ieceļami
divi tiesneši, kaš stātos tā tiesneša vietā, kam nav iespējams piedalīties sēdēs. Uz pušu
lūgumu šī kamera taisīs lēmumus. Ja šāds lūgums neienāks, Tiesa noturēs pilnas sēdes.
Ja puses vēlas vai Tiesa to nolemj, tad tiesnešiem asistē četri techniski asesori, piedalī-
damies ar padomdevēju balsīm.

Techniskos asesorus ieceļ katrā atsevišķā gadījumā saskaņā ar 30. pantā paredzē-
tiem procedūras noteikumiem, tranzita un satiksmes strīdīgiem jautājumiem no asesoru
saraksta, kas sastāv no personām, no kurām katrs Tautu Savienības loceklis ir iecēlis
divas.

Ja puses prasa, tad sa panta pirmā rindkopa minēto lietu izšķiršanai arvien var

izlietot 29. pantā minēto saīsināto procedūru.
29. panta jaunais teksts.

Lietu ātras nokārtošanas labā, Tiesa ikgadus nodibina piecu tiesnešu kameru,
kura uz pušu pieprasījumu var taisīt lēmumus saīsinātā procedūrā. Bez tam divi ties-
neši ieceļami tā tiesneša atvietošanai, kam nav iespējams piedalīties sēdē.

31. panta jaunais teksts.
Katras tiesājošās puses valsts piederīgie tiesneši patur tiesību piedalīties Tiesas

caurlūkojamā lietā.
.Ja vietu tiesā ieņem tikai vienas puses valsts piederīgais tiesnesis, tad otra puse

var pēc, savas izvēles iecelt kādu personu par tiesnesi. Viņa pēc iespējas ņemama no
to personu skaita, kas stādītas priekšā saskaņā ar 4. un 5. pantu.

Ja tiesā nav nevienas puses valsts piederīga tiesneša, tad katra puse var iecelt
pa tiesnesim iepriekšējā rindkopā paredzētā kārtībā.'

Šis noteikums piemērojams 26., 27. un 29. panta gadījumā. Šajā gadījumā priekš-
sēdētājs lūgs vienu, vai ja vajadzīgs, divus tiesas locekļus, kas ir arī kameras locekļi,
atdot savas vietas tiem Tiesas locekļiem, kas ir ieintresēto pušu pavalstnieki, vai, ja tādu
nebūtu, vai ja viņi būtu aizkavēti — tiesnešiem, ko šajā nolūkā puses iecēlušas.

Ja vairākas puses rīkojas kopīgi, tad iepriekšējo noteikumu piemērošanai tas
skaitāmas tikai par vienu. Šaubu gadījumā Tiesa izšķir-

Ieceltiem tiesnešiem, kā tas teikts šā panta 2., 3. un 4. rindkopā, jāpilda šo statūtu
2. panta, 17. panta 2. rindkopas, 20. un 24. panta noteikumi. Viņi piedalās lēmumā
pilnīgā vienlīdzībā ar saviem kollēgām.

32. panta jaunais teksts.
Tiesneši saņem gada atalgojumu.
Priekšsēdētājs saņem sevišķu gada piemaksu.
Priekšsēdētāja biedrs saņem sevišķu piemaksu par katru dienu, kad viņš izpilda

priekšsēdētāja pienākumus.
Tiesneši, kas iecelti piemērojot 31. pantu, bet nav Tiesas locekļi, saņem atlīdzību

par katru dienu, kad viņi izpilda savus pienākumus.
Šo atalgojumu, piemaksu un atlīdzību apmērus nosaka Tautu Savienības piln-

sapulce uz padomes priekšlikumu. Tos nevar pamazināt pienākumu izpildīšanas laikā.
Darbveža algu nosaka pilnsapulce uz Tiesas priekšlikumu.
Pilnsapulces pieņemtā reglamentā noteic nosacījumus, kādos Tiesas locekļiem

un darbvedim piešķir pensijas, kā arī nosacījumus par braucienu izdevumu atmaksu
Tiesas locekļiem un darbvedim.

Atalgojumi, atlīdzības un piemaksas ir brīvi no nodokļiem.
35. panta jaunais teksts.

Tiesa ir atklāta Tautu Savienības locekļiem, kā arī Tautu Savienības līguma
pielikumā minētām valstīm.

Nosacījumus, ar kuriem tā atklāta arī citām valstīm, noteic Padome, izņemot
gadījumus, kur pastāvošos līgumos ir sevišķi noteikumi, bet arvien tā, ka tiesas priekšā
puses nenostāda nevienādības stāvoklī.

Ja viena tiesājošās puse ir valsts, kas nav Tautu Savienības loceklis, tad Tiesa
nosaka summu, kas šai pusei maksājama Tiesas izdevumu segšanai. Šis noteikums
nav piemērojams, ja šī valsts piedalās Tiesas izdevumu segšanā.

38. panta 4. punkta franču teksts atvietojams ar sekošu noteikumu:
4. Ievērojot 59. panta noteikumu, tiesu lēmumi un visu tautu vispazīstamāko

publicistu doktrīnas, kā papildu līdzeklis tiesību normu noteikšanai.

(Angļu tekstā nav grozījumu.)

39. un 40. pants atvietojami ar sekošiem noteikumiem:
39. panta jaunais teksts.

Tiesas oficiālās valodas ir franču un angļu. Ja puses vienojas, ka visa procedūra
vedama franču valodā, tad spriedumu taisīs šajā valodā. Ja puses vienojas, ka visa
procedūra vedama angļu valodā, tad spriedumu taisīs šajā valodā.

Ja nav vienošanās par lietojamo valodu, tad puses var savos paskaidrojumos
lietot'to no abām valodām, kuru tās izvēlēsies, un Tiesas spriedums ir taisāms franču
un angļu valodā. Šajā gadījumā līdz ar to Tiesa noteiks, kurš no abiem tekstiem ir
autentisks.

Uz pušu lūgumu Tiesa var atļaut lietot bez angļu un franču valodas arī citu valodu.

40. panta jaunais teksts.

Lietas nododamas Tiesai, skatoties pēc gadījuma, vai nu paziņojot darbvedim
vienošanos par lietas nodošanu Tiesai, vai arī iesniedzot viņam lūgumu; abos gadījumos
uzrādāms strīda priekšmets un strīdīgās puses.

Darbvedis nekavējoties paziņo lūgumu visiem ieinteresētiem.
Viņš to arī paziņo visiem Tautu Savienības locekļiem ar ģenerālsekretāra starp-

niecību, kā arī valstīm, kam atļauts griezties pie Tiesas.
45. panta angļu teksts atvietojams ar šādu noteikumu:
Lietas caurlūkošanu uzrauga priekšsēdētājs vai, ja viņš nevar prezidēt, vicepriekš-

sēdētājsļ ja ne viens ne otrs nevar prezidēt, tad prezidē vecākais tiesnesis.
(Franču tekstā nav grozījumu.)

Tiesas statūtiem pievienojama sekoša jauna nodaļa:
IV nodaļa. — Konsultatīvas atsauksmes.

Jaunais 65. pants.
Jautājumi, par kuriem Tiesai pieprasa konsultatīvu atsauksmi, iesniedzami Tiesai

rakstiskā lūgumā, ko paraksta Tautu Savienības pilnsapulces vai padomes priekšsēdētājs,
vai arī Tautu Savinības ģenerālsekretārs, rīkodamies uz pilnsapulces vai padomes
instrukciju pamata.

Lūgumā noteikti apzīmējams jautājums, par kuru pieprasa Tiesas atsauksmi.
Tam pievienojami visi dokumenti, kas var apgaismot lietas apstākļus.

Jaunais 66. pants.
1. Darbvedis nekavējoties paziņo konsultatīvās atsauksmes lūgumu Tautu Sa-

vienības ģenerālsekretāra starpniecībā Tautu Savienības locekļiem, kā arī valstīm,
kam atļauts griezties pie Tiesas.

Bez tam darbvedis tāpat paziņo ar sevišķu un tiešu paziņojumu visiem Tautu Sa-
vienības locekļiem, visām valstīm, kam atļauts griezties pie tiesas, un visām starptau-
tiskām organizācijām, ko Tiesa vai priekšsēdētājs, gadījumā ja Tiesai brīvlaiks, uzskata
par spējīgām sniegt ziņas par attiecīgo jautājumu, ka tiesa ir gatava pieņemt priekš-
sēdētāja noteiktā laikā, rakstiskus paskaidrojumus, vai noklausīties mutiskus paskaidro-
jumus publiskā sēdē, ko notur šai nolūkā.

Ja kāds Tautu Savienības loceklis vai šā paragrāfa pirmā rindkopā minētā valsts,
kas nav saņēmusi iepriekš minēto sevišķo paziņojumu, izteic vēlēšanos iesniegt rakstiskus
vai dot mutiskus paskaidrojumus, tad Tiesa izlemj, kas darāms.

2. Tautu Savienības locekļi, valsts un organizācijas, kas devuši rakstiskus vai
mutiskus paskaidrojumus, pielaižami diskutēt citu Tautu Savienības locekļu, valstu vai
organizāciju dotos paskaidrojumus, tādā veidā, apmēros un laikā, ko katra atsevišķa ga-
dījumā noteic tiesa, vai, ja Tiesai brīvlaiks, priekšsēdētājs. Šīm nolūkam darbvedis
rakstiskos paskaidrojumus pienācīgā laikā piesūta visiem Tautu Savienības locekļiem,
valstīm un organizācijām, kas pašas iesniegušas tamlīdzīgus paskaidrojumus.

Jaunais 67. pants.
Tiesa paziņos savas konsultatīvās atsauksmes publiskās sēdēs, paziņojot par to

iepriekš tieši Tautu Savienības ģenerālsekretāram un ieinteresēto Tautu Savienības lo-
cekļu, valstu un starptautisko organizāciju pārstāvjiem.

Jaunais 68. pants.
Izpildot savus konsultatīvos pienākumus, Tiesa .bez tam vadīsies no Statūtu no-

teikumiem par strīdīgo jautājumu izlemšanu, ciktāl viņa tos atzīs par piemērojamiem.

Protokola un pielikuma tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1930. gada 17. jūnija
plenārsēdē.

ļ. Breikšs, Saeimas sekretārs.

valdības rīkojumi un pavēles
Apstiprinu.

1930. g. 11. jūlijā.
Tautas labklājības ministris

V.Rub. u 1 s.
Rīkojums

par Rīgas sīkražotāju, tirdzniecības darbi-
nieku, Bauskas apvienotās strādnieku un
kalpotāju un Ludzas pilsētas un apriņķa
skolotāju un pašvaldības darbinieku slimo
kases un Valkas, Saldus, Jaunjelgavas un
apkārtnes un Jelgavas tirdzniecības-rūp-

niecības kopējās slimo kases slēgšanu.
Pamatojoties uz ,,Noteikumu par slimo

kasēm" (,,Valdības Vēstneša" 1930. g.
11. jūlija 152. num.) 11. un 26. p., Tautas
labklājības ministrija nosaka:

1. Ar 1930. ģ: 1. augustu izbeidz savu
darbību un pievienojas šai pantā uzrādī-
tām slimo kasēm:

a) Rīgas sīkražotāju slimo kase 7- Rīgas
pagaidu strādnieku slimo kasei;

b) Tirdzniecības darbinieku slimo kase
— Kooperatīvu un sabiedrisku ie-
stāžu darbinieku slimo kasei;

c) Valkas kopējā slimo kase — Valmie-
ras kopējai slimo kasei;

d) Saldus kopējā slimo kase — Aizputes
kopējai slimo kasei;

e) Bauskas apvienota strādnieku un
kalpotāju slimo kase — I Jelgavas
slimo kasei; .

f) Jaunjelgavas un apkārtnes kopējā
slimo kase — Jēkabpils un apkārtnes
kopējai slimo kasei;

g) Jelgavas tirdzniecības - rūpniecības
darbinieku slimo kase — Jelgavas
apgabala skolotāju, pašvaldības un
sabiedrisku iestāžu darbinieku slimo
kasei;

h) Ludzas pilsētas un apriņķa skolotāju
un pašvaldības darbinieku slimo kase
— Rēzeknes pilsētas un apriņķa
kopējai slimo- kasei.

2. Slēgtās slimo kases valdes locekļi
ieskaitāmi kā pilntiesīgi locekļi tās slimo
kases valdes sastāvā, kurai slēgtā slimo
kase pievienota ar šo rīkojumu. Tāpat
ieskaitāmi ari revīzijas kommisijas locekļi.

Rīgā, 1930. g. 1L jūlijā. N<> 7331.
Darba aizsardzības departamenta

direktors Fr. Roze.

Sociālas apdrošināšanas nodaļas.
vadītājs H. Liepiņš.

Apstiprinu.

1930. g. 11. jūlijā.
Tautas labklājības ministris

V.Rubuls
Rīkojums

par
pāriešanu no vienas slimo kases uz otru.

Pamatojoties uz ,,Noteikumu par slimo
kasēm" (,,Valdības Vēstneša" 1930. g.
11. jūlija 152. num.) 11. un 12. p., Tautas
labklājības ministrija nosaka:

1. No ,,Noteikumu par slimo kasēm"
spēkā stāšanās dienas līdz 1930. g. 1. no-
vembrim atsevišķā darba vietā nodarbi-
nātie slimo kases dalībnieki var pāriet uz
citu slimo kasi ,,Noteikumos par pāriešanu
no vienas slimo kases uz otru" (,.Valdības
Vēstnesis" 1925. g. 240. num.) nosacītā
kārtībā. Uz šiem pāriešanas gadījumiem
neattiecas minēto pāriešanas noteikumu
15., 16. un 17. p. nosacītie termiņi: 15. un
16. p. minētie lūgumi par pāriešanu uz
citu kasi iesūtāmi Tautas labklājības
ministrijai līdz 15. oktobrim, bet 17. p.
minētās sūdzības — līdz 1. novembrim
1930. gadam.

2. Ja pēc šajā rīkojumā minētā ter-
miņa notecēšanas kādai slimo kasei vēl
skaitītos pievienotas darba vietas, kas
neietilpst šīs kases darbības raionā, tad

šādas darba vietas no minētās kases at-
vieno un pievieno citai, kurai viņas piekrīt,
Tautas labklājības ministrija ar savu
rīkojumu.

Rīgā, 1930. g. 11. jūlijā. JV° 7332.
Darba aizsardzības departamenta

direktors Fr. Roze.
Sociālās apdrošināšanas nodaļas

vadītājs H. Liepiņš.

Apstiprinu.
1930. g. 11. jūlijā.

Tautas labklājības ministris
V.Rubuls.

Grozījums rīkojuma
par

slimo kasu statūtu pārreģistrēšanu un slimo
kasu lietu pagaidu pārvaldīšanu.

,,Rīkojuma par slimo kasu statūtu pār-
reģistrēšanu un slimo kasu lietu pagaidu
pārvaldīšanu" (,,Valdības Vēstneša"
1929. g. 250. num.) 5. un 7. pantu izteikt
šādi:

5. Slimo kasu statūtu projektu izstrādā
kases dalībnieku un kasei pievienoto darba
vietu īpašnieku — darba devēju pārstāvju
komirtisija. Kommisijas locekļu skaits,
atkarībā no dalībnieku skaita, kāds kasē
bija uz š. g. 1. jūliju, sekošs:

a) kasēs ar dalībnieku skaitu līdz
5000 — 3 dalībnieku un 2 darba de-
vēju pārstāvji;

b) kasēs ar dalībnieku skaitu no 5001
līdz 10 000 — 4 dalībnieku un 3 darba
devēju pārstāvji;

c) kasēs ar dalībnieku skaitu no 10 001
līdz 25 000 — 5 dalībnieku un 4 darba

. devēju pārstāvji;

d) kasēs ar dalībnieku skaitu no 25 001
līdz 50 000 — 6 dalībnieku un 5 darb a
devēju pārstāvji;

e) kasēs ar dalībnieku skaitu pāri par
50 000 — 7 dalībnieku un 6 darba
devēju pārstāvji.

Darba devēju pārstāvjus izvēl attiecīgie
darba devēji šim nolūkam sasaucamās
sapulcēs, bet dalībnieku — tagadējās slimo
kasu valdes.

Piezīme. Atsevišķas slimo kases (vie-
nai darba vietai) statūtu projekta iz-
strādāšanai kommisijā attiecīgais
darba devējs sūta 2 pārstāvjus pēc
savas izvēles.

7. Pēc 5. pantā minēto kommisiju
nodibināšanas pie katras slimo kases, šīs
kommisijas nekavējoties stājas pie statūtu
projekta izstrādāšanas attiecīgai kasei.
Statūtu projekts izstrādājams un iesnie-
dzams Tautas labklājības ministrijai
8. pantā nosacītā kārtībā ne vēlāk, kā līdz
1930. g. 15. septembrim.

Pamats: ,,Noteikumu par slimo kasēm"
(„Valdības Vēstneša" 1930. g. 11. jū-
lija 152. num.) 9., 21., 22., 83., 91.
un 93. pants.

Rīgā, 1930. g. 11. jūlijā. M> 7333.
Darba aizsardzības departamenta

direktors Fr. Roze.
Sociālās apdrošināšanas nodaļas

vadītājs H. Liepiņš.

Apstiprinu.
1930. g. 11. jūlijā.

Tautas labklājības ministris
V. Rubuls.

Pārgrozījumi noteikumos
par medicīnisko palīdzību slimo kasu

dalībniekiem.
,,Noteikumos par medicīnisko palīdzību

slimo kasu dalībniekiem" (,,Valdības Vēst-
neša" 1929. g. 250. num.) izdarīt šādus
pārgrozījumus:

1. 1. pantu papildināt ar šādu piezīmi:
Piezīme. Valsts uzņēmumi un iestādes,

kur medicīniskā palīdzība slimo kasu
dalībniekiem tiek sniegta vismaz tādā



apmērā, kā tas paredzēts ..Noteikumos
par slimo kasēm", var paturēt medicī-
niskās palīdzības sniegšanu savā pār-
ziņā.

>2. 5. panta piezīmē „200/0" vietā likt
„15Q/0".

3. 6. pantu izteikt šādi: Par zālēm,
kuras kase izdod dalībniekiem, no pēdējiem
ņemamas piemaksas 15% apmērā no zāļu
vērtības. Piemaksas par zālēm nav ņe-
mamas sekošos gadījumos: 1) dzemdību
gadījumos, 2) kad' dzīvībai draud briesmas
un 3) asiņošanas gadījumos.

Pamats. ,,Noteikumu parslimokasēm'(,.Valdības Vēstneša 1930. g. 11. jūlija
152. num.) 35. un 39. p.

Rīgā. 1930. g. 11. jūlijā. JM° 7335. .
Darba aizsardzības departamenta

direktors Fr. Roze.
Sociālās apdrošināšanas nodaļas

vadītājs H. Liepiņš.

Apstiprinu.
1930. g. 4. jūlijā.

Finanču ministris A. Petrevics.

Papildinājums
obligātoriskos noteikumos par
kuģu, laivu un plostu kustību

Latvijas ostās.
Obligātoriskos noteikumus par kuģu,

laivu un plostu kustību Latvijas ostās
(1920. g. „Vald. Vēstn." 196., 2.03., 205.,
206. un 207., num.) papildināt ar šādu
jaunu 50 1. pantu:

501. Kuģu tauvu piesiešanas un atlai-
šanas darbus ostās ostu valdēm

ir tiesība izdot uzņēmējiem uz
noteikumiem, kurus "izstrādā at-
tiecīgas ostas padome un apsti-
prina Jūrniecibas departamenta
direktors.

Ostās, kurās kuģu tauvu piesie-
šanas un atlaišanas darbi izdoti
uzņēmējiem, šo darbu izpildīšana
atļauta vienīgi uzņēmēja darbi-
niekiem un kuģu personālam.

Jūrniecības departamenta
direktors J. Kalējs.

Kuģniecības nodaļas
vadītājs K. Meinerts.

Valdības iestāžu paziņojumi.
Iekšlietu ministrijas pašvaldības

departaments
paziņo, ka iekšlietu ministris ar š. g.
17. jūnija rezolūciju, pamatojoties uz
1922. g. 14. jūlija likuma (Lik. kr. 136)
14. p. 2. daļu, atļāvis pārdēvēt Cēsu
apriņķī, Vaives pagastā atrodošos zemes
gabalu ar nosaukumu ,,Skolas zeme
(Schulland)" vārdā ,,Silenieki".

Rīgā, 1930. g. 10. jūlijā. N° 90116.
Pašvaldības departamenta

direktors J. Zankevics. 1

9517 Nodaļas vadītāja v. (. Cerbuls.

Paziņojums.
Ar Rīgas apgabaltiesas prokurora š. g.

11. jūlija rīkojumu apķīlāts:
311. ,,Sarkanā avize" 1930. g. 11. jū-

lija N° 9. Izdevējs E. Miezis. Atbild, red.

Juris Murans. Spiestuvē .. Latvju Kultūra"
Rīgā.

312. Uzsaukums ..Esat gatavi ?ar«āt
Saeimas strādn. - zemnieku frakciju!"
Saeimas strādnieku - zemnieku frakcija.
Spiestuvē ,,Latvju Kultūra", Rīgā.

Rīgā, 1930. g. 11. jūlijā. N° 153378.
Preses un biedrību nod. vadīt. K. Vilde.

Darbvedis A. Veiss.

Valdības vietējo iestāžu
rīkojumi.

Saistošo noteikumu grozījums
par tirgošanās un darba laiku

Daugavpilī,
kas publicēti ,,Valdības Vēstneša" 1926. g.

1. oktobra 220. numurā.
Pieņemts Daugavpils pilsētas domes sēdē
1930. g. 5. maijā, apstiprināts ar iekšlietu
ministrijas pašvaldības departamenta š. g.

8. jūlija rakstu Ne 9006o.

§ 13.
Pirmās šķiras traktieri var but atvērti

no pīkst. 7 rītā un slēdzami pīkst. 2 nakti.
Šo noteikumu grozijums stājas spēkā

14 dienas pēc viņa izsludināšanas „Vald.
Vēstnesī". Pilsētas valde.

Telegrammas.
(Latvijas telegrāfa aģent, ārzemju telegrammas.)

Helsinki, 11. jūlijā. Somijas iekšlietu
ministris Kuokkanens izdevis rīkojumu,
kas pilnvaro gubernatorus slēgt visus
kommūnistu vadītos ,,tautas namus".

Literatūra.
Daugava. Literatūras, mākslas un zinātnes

mēnešraksts. Ne 7. Jūlijs. 1930. g.

KURSI.
Rīgas biržā, 1930. gada 12. jūlija.

Devīzes:
1 Amerikas dollars 5,174—5,184
1 Anglijas mārciņa 25,185—25.235

100 Francijas franku 20,32—20,47
100 Beļģijas beigu 72,15—72,70
100 Šveices franku 100,30—101,05
100 Itālijas liru 27,04—27,25
100 Zviedrijas kronu 138,95—139,65
100 Norvēģijas kronu .... 138,55—139,25
100 Dānijas kronu 138,55—139,25
100 Austrijas šiliņu 72,75—73,45
100 Čechoslovakijas kronu . . 15,31—15,46
100 Holandes guldeņu .... 208,00—209,05
100 Vācijas marku ' 123,35—124,00
100 Somijas marku 12,96—13,08
100 Igaunijas kronu 137,65—138,35
100 Polijas zlotu 57,55—58,75
100 Lietavas litu 51,40—52,10

Dārgmetāli :
Zelts 1 kg 3425—3445
Sudrabs 1 kg 52—60

Vērtspapīri :
5°/0 neatkarības aizņēmums . . 98—100
4°/0 Valsts prēm. aizņēmums . 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes . 92—93
8°/0 Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas kotācijas kommisijas
priekšsēdētājs J. Skujevics.

Zvērināts biržas maklers P. Rupners.

Redaktora vietā J. Janovskis-Janševskis.

Šim numuram 8 lapas puses.

,_ . —.

(f imsm'
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Ar Rīgas apgabaltiesas 2. kri-
minālnodalas 1930. g. 20. februāra
spriedumu Hiršs Veinhergs firmas
„KSns un Veinhergs", Rīgā,
Marstaļu ielā Ne 7, īpašnieks un
Mārtiņš Zaķis, pārtikas preču
veikala Rīgā, Marijas ielā Ne 110,
īpašnieks, pēc Sodu lik. 211. p.
4. pkt. sodīti: pirmais ar
Ls 100,— vai nesamaksas gadī-
jumā ar 1 mēnesi aresta, bet
otrais ar Ls 20,— vai nesa-
maksas gadījumā ar arestu uz
piecām (5) dienām, par to, ka
viņi savos veikalos turējuši un
pārdevuši želatīnu, krāsotu ar
veselībai kaitīgu daivas krāsu
9518 L. Ne 607/1930. g.

Priekšsēd. b. v. (paraksts).
Sekretāra pal. Z. Janzens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Civ.ties.lik.1967.,2011.—2014.
un 2079. p. un Balt. privāttiesību
kop. 2451. pamata, uz Juliusa
Auniņa lūgumu uzaicina visas
personas, kurām ir kaut kādas
pretenzijas, strīdi vai ierunas
pret šai tiesā 1926. g. 27. jūlijā
publicēto 1917. g. 19. oktobri
Gatartas pagastā „Ariešās" mir.
Eduarda Jēkaba dēla Auniņa
1917. g. 18t oktobri mājas kārtibā
taisīto testamentu, kā ari visas
personas, kam ir kaut kādas
tiesības uz mirušā Eduarda
Auniņa mantojumu vai sakarā
ar šo mantojumu, kā mant-
niekiem, legātāriem, fideikomi-
sāriem, parāddevējiem u. t. t.,
pieteikt savas tiesības, pretenzi-
jas un ierunas minētai tiesai sešu
mēnešu laikā, skaitot no šī sludi-
nājuma iespiešanas dienas.

fa tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas at-
zīs kā atteikušās no ierunām un
zaudējušas savas tiesības, bet
testamentu pasludinās par liku-
mīgā spēkā gājušu.

Rīgā, 1930. g. 2. jūlijā
8919 L. Ne 5264

Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

izklausījusi Jāņa un Minnas Biezo

lūgumu atzīt Augustu - Elmāru
Andreja d. Biezo par mirušu
un parnrojoties uz savu lēmumu
no 1930. g. 25. ļtm. un Civ. proc.
lik. 1947.—1950. p. un viet.
Civ. lik. 524. p. pamata nolēma
uzaicināt bezvēsts prombūtnē
esošo Augustu - Elmāru Biezo
gada laikā, skaitot no šī sludinā-
juma iespiešanas ,,Vald. Vēstn."
ierasties tiesā, vai dot tiesai
drošas ziņas par sevi, kā arī
uzaicināt ' visas citas personas,
kam ir drošas ziņas par viņa
dzīves vietu, vai nāvi. iesniegt
šīs zinas tiesai, aizrādot, ka
ja pēc ' publikācijas termiņa no-

tecēšanas nebūs saņemtas drošas

zinas, ka Augusts - Elmārs An-
dreja d. Biezais atrodas pie
dzīvības, tiesa uz ieinteresētu
personu lūgumu, uz Civ. proc.
lik. 1951. p. pamata atzīs viņu
par .

Rīgā, 1930. g. 2. jūlijā.
L. 'Ne 4626-11 g. 8922b

Priekšsēd. v. A. Blūmental
Sekretāra v. P. Birken

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

izklausījusi Jāņa un Minnas Biezo
lūgumu atzīt Pēteri - Nikolaju
Andreja d. Biezo par mirušu
un pamatojoties uz savu lēmumu
no 1930. g. 25. jūn. un Civ. proc.
lik. 1947.—1950. p. un viet.
Civ. lik. 524. p. pamata nolēma:
uzaicināt bezvēsts prombūtnē
esošo Pēteri - Nikolaju Biezo
gada laikā, skaitot no šī sludinā-
juma iespiešanas ,,Vald. Vēstn."
ierasties tiesā, vai dot tiesai
drošas ziņas par sevi, kā arī
uzaicināt visas citas personas,
kam ir drošas ziņas par vifta
dzīves vietu, vai nāvi, iesniegt
šīs ziņas tiesai, aizrādot, ka ja
pēc publikācijas termiņa no-
tecēšanas nebūs saņemtas drošas
ziņas, ka Pēteris - Nikolajs An-
dreja d. Biezais atrodas pie
dzīvības, tiesa uz ieinteresētu
personu lūgumu, uz Civ. proc.
iik. 1951.. p. pamata atzīs viņu
par mirušu.

Rīgā, 1930. g. 2. jūlijā.
L. Ne 4624. 8923b

Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

izklausījusi Jāņa un Minnas Biezo
lūgumu atzīt Kārli - Aleksandru
Andreja d. Biezo par mirušu
un pamatojoties uz savu lēmumu
no 1930. g. 25. jūnija un Civ.
proc. lik. 1947.—1950. p. un
viet. Civ. lik. 524. p. pamata
nolēma: uzaicināt bezvēsts prom-
būtnē esošo Kārli - Aleksandru
Andreja d. Biezo gada laikā,
skaitot no šī sludinājuma iespie-
šanas ..Valdības Vēstnesī", ie-
rasties tiesā, vai dot tiesai drošas
ziņas par sevi, kā arī uzaicināt
visas citas personas, kam ir
drošas ziņas par viņa dzīves
vietu, vai nāvi, iesniegt šīs
zinas tiesai,, aizrādot, ka ja pēc
publikācijas 'termiņa notecēšanas
nebūs saņemtas drošas ziņas,
ka Kārlis ' - Aleksandrs Biezais
atrodas p ie dzīvības, tiesa uz
ieinteresētu personu lūgumu, uz
Civ. proc. lik. 1951. p. pamata
atzīs viņu par mirušu.

Rīgā, '1930. g. 2. jūlijā.
L. Ne 4625. II g. 8924b

Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

izklausījusi Annas un Alīdes
Auzinu "lūgumu atzīt Pēteri Jāņa
dēla ' Auzinu par mirušu un
pamatojoties uz savu lēmumu
no 1930. g. 25. jūn. un Civ. proc.
lik. 1947.—1950. p. un viet.
Civ. lik. 524. p. pamata nolēma:
uzaicināt bezvēsts prombūtnē
esošo Pēteri Jāņa d. Auzinu
gada laikā, skaitot no šī sludinā-
juma iespiešanas ,,Vaid. Vēstn.",
ierasties tiesā, vai dot tiesai
drošas zinas par sevi, kā ari
uzaicināt visas citas personas,
kam ir drošas ziņas, par viņa
dzives vietu, vai nāvi, iesniegt
šīs zinas tiesai, aizrādot, ka ja
pēc publikācijas termiņa no-
tecēšanas nebūs saņemtas drošas
zinas, ka Pēteris Jāņa d. Auziņš
atrodas pie dzīvības, tiesa uz
ieinteresētu personu lūgumu, uz
Civ. proc. lik. 1951. p. pamata
atzīs viņu par mirušu.

Rīgā, 'i930. g. 2. jūlijā.
Priekšsēd. v. A. Blūmentāls

Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Civ. ties. lik. 2011., 2014. un
2019. p. pamata paziņo, ka
pēc 1916. g. 31. jūlijā Rīgā
mir. Gustava-Julija Hermaņa d.
Keglera ir atklāts mantojums un
uzaicina, kam ir uz šo mantojumu,
vai sakarā ar to, tiesības kā mant-
niekiem, legātāriem, fideikomi-
sāriem, kreditoriem u. t. t., pie-
teikt šīs tiesības minētai tiesai
sešu mēnešu laikā, skaitot no šī
sludinājuma iespiešanas dienas.

Ja minētās personas savas tie-
sības augšā uzrādītā termiņā ne-
pieteiks, tad viņas atzīs kā šīs
tiesības zaudējušas. L. Ne 4905

Rīgā, 1930. g. jūlijā.
Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.

8920 Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
saskaņā ar Civilprocesa likumu
1958. ' p. paziņo, ka 1930. g.
29. jūlijā minētās nodaļas atklātā
tiesas sēdē nolasīs 1929. g.
23. novembrī Annas pag. mir.
Jāņa Sīmaņa dēla Caunes testa-
mentu.

Rīgā, 1930. g. 10. jūlijā.
Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.

9519 Sekretāra v. P. Birkens.

Liepājas apgabaltiesas civīlnodaļa
saskaņā ar Civ. proc. lik. 1958. p.
paziņo, ka šis tiesas 1930. g.
11. septembra atklātā tiesas sēdē
nolasīs 1929. g. 16. decembrī
Liepājā mirušā Friča Jāņa dēla
Baloža mutisko testamentu.

Liepājā, 1930. g. 10. jūlijā.
Ne 678m/30. 9539

Priekšsēd. D. A. Kiršfelds.
Sekretārs A. Jansons.

Latgales apgabaltiesas 1. civīl-
nodaļa, saskaņā ar Civ. proc. lik.
201!., 2014. lin 2079. p., paziņo,
ka pēc 1920. g. 17. novembrī
Prodes pagasta [osteļu Ne 24
mājās mirušā Indriķa Paula d.
Osmaņa arī Asma-Osma ir at-
klāts mantojums un uzaicina
visus, kam būtu uz šo manto-
jumu, vai sakarā arto, kaut kādas
tiesības kā mantniekiem, legātā-
riem, fideikomisāriem, kredi
toriem u. t. t., pieteikt savas tie-
sības šai tiesai sešu mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespie-
duma dienas,,Valdības Vēstnesī".

Termiņā nepieteiktas tiesības
un prasījumus atzīs par spēku
zaudējušiem.

Daugavpilī, 1930. g. 1. jūlijā.
9113r L.JV» 2441a'30

Priekšsēd. v. (paraksts).
Sekretāra v. ļ. Tiltiņš.

Rīgas pilsētas II rajona īres valde

uz likuma par telpu īri 12. p.
un Civ. proc. lik. 1460. un
146033. p. pamata paziņo, ka
Elza Vanks iemaksājusi ires
valdes depozitā 9 latus īres nau-
das par laiku no 1930. g. 1. jūlija
līdz 1930.g.l. august. par ieņemto
no viņas dzīvokli Ne 28, Rīgā, m.
Palisādes ielā Ne 8, un lūgusi iz-
maksāt naudu likumīgam īpaš-
niekam m. Palisādes ielā Ne 8.

Personas, kam tiesība uz
deponēto naudu, ar šo tiek uz-
aicinātas ierasties īres valdē dē|
naudas saņemšanas. N?6č

Rīgā, 1930. g. 9. jūlijā.
Priekšsēd. 7. Jumiķis

95Q4r Sekretārs (paraksts)

Latgales apgabaltiesas, Maltas
iec. miertiesnesis, saskaņā ar savu
1930. g. 6. jūlija lēmumu un pa-
matodamies uz Civ. proc. lik.
1460. p. paziņo, ka ģenerāl-
pilnvara, izdota no Pētera Pētera
d. Goršanova Antonam Gorša-
novam un apliecināta pie Maltas
iec.. miertiesneša 1929. gada
! 6.decembri ar reģ.JVe 54! anullēta
resp. atsaukta.
9373r Miertiesu. P. Platauskis.

Veclaicenes pagasta tiesa,
Valkas apriņķī, pamatodamās uz
savu 1930. g. 4. jūlija lēmumu un
Pagasttiesu likuma 108. un
109. p. dara zināmu, ka Veclai-
cenes pagasta ,,Pelšos" dzīvo-
jošais laulātais pāris Jānis Da-
niela d. Bērziņš un Alvīne Sī-
maņa m. Bērziņš, kuriem bērnu
nav, vēlas pieņemt — adoptēt
Jāņa un Jūles Jaunzemu dēlu
Saša-Julius Jaunzems, dzimušu
1910. g. 20. jūnijā, piešķirot
adoptējamam visas likumīga
bērna tiesības un dot viņam vārdu
Saša-Julius Jāņa d. Bērziņš.

Personas, kam pret šo adop-
ciju būtu kādas ierunas, tiek uz-
aicinātas pieteikt tādas šai tiesai
sešu mēnešu laikā no šī sludi-
nājuma iespiešanas ,,Valdības
Vēstnesī".

Pēc termiņa iesniegtos ie-
bildumus neievēros un adopcija
skaitīsies par likumīgā spēkā
gājušu.

Priekšsēd. A. Ārons.
9595r Darbvedis E. Jargans.

Rīgas apgabaltiesas 5. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1930. g.
l.angustā, pīkst. 10 dienā, Rīgā,
Brīvības ;elā Ne 11 pārdos
Ericha Frīzena kustamu mantu,
sastāvošu no viena smagā auto-
mobiļa, novērtētu par Ls3000,—.

Izzināt saraks'u, novērtējumu.
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. II. jūlijā. 9636
Tiesu izp. O. ŠteUmachers.

Rīgas apgabaltiesas 4. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka noliktā uz
1930. g. 18. jūliju, pulkst. 10 rītā,
Rīgā, Raiņa bulvārī Ne 17, dz. 10,
kustama īpašuma pārdošana
piederošā Pēterim Ozoliņam,
parādu samaksas dēļ ir atcelta.

Rigā, 1930. g. 11. jūlijā.
L. Ne 798 un 1854. 9610

Tiesu izp. V. Požariskis.
Rīgas apgabaltiesas 5. iec. tiesu

izpildītājs paziņo, ka 1930. g.
23. jūlijā, pīkst '. 10 dienā, Rīgā,
Ziemeļu ielā Ne 19 pārdos Jāņa
Blankenfelda kustamu mantu,
sastāvošu no mēbelēm, novērtētu
par Ls 380,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. II. jūlijā. 9637
Tiesu izp. O. Stellmachers.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1930. g.
23. jūlijā, pulksten KJ dienā.
Rīgā, Tērbatas ielā Ne 6 8,
veikalā, akc. sab. ,,E .ksimag"
lietā pārdos Sab. ,.Latvijas
Eksports" kustamu mantu, sa-
stāvošu no bisēm un šujmašīnām,
novērtētu par Ls 2050,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu.
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. 8. jūlijā.
Tiesu izp. ļ. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec. tiesu
zpildītājs paziņo, ka 1930. g.
16. jūlijā, pīkst. 12.30 dienā,
Rīgā, Dzirnavu ielā Ne 91, dz. 7,
loliktā kustama īpašuma pārdo-
iana pie mir. Martas Pūriņš mant.
nasas ir atcelta.

Rīgā, 1930. g. 11. jūlijā.
)631b Tiesu izp. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas 8. iec. tiesu
zpildītājs paziņo, ka 1930. g.
18. jūlijā, pulkst. 12 dienā, Rīgā,
Marijas ieiā Ne 113, dzīv. 71,
)ārdos Rozas un Codeka Kahanu
custamu mantu, sastāvošu no
izolkoka rakstāmgalda ii. c,
īovērtētu par Ls 303,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
cā arī apskatīt pārdodamo mantu
/ārēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. 1. jūlijā.
)633 Tiesu izp. J. Driba.

Rīgas apgabaltiesas 9. iecirkņa
iešu izpildītājs paziņo, ka 1930.g.
12. jūlijā, pīkst. 10 dienā, Rīgā,
Brīvības ielā Ne 11, veikalā,
3aula Betlera lietā pārdos k/s
.Daile un Darbs" kustamu
nantu, sastāvošu no grāmatām,
īovērtētu par Ls 2250,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
<ā arī apskatīt pārdodamo mantu
/ārēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. 27. jūnijā.
1173 Tiesu izpild. V. Strauss.

Rīgas apgabaltiesas 9. iec. tiesu
izpildītājs, kura kanceleja atrodas
Rīgā, I. Maskavas ielā Ne 7, dz. 11,
paziņo:

1) ka akc. sab. .Liepājas banka'
Ls 528,10 un sab-bas „Petrol"
īpašnieku Ārija Kulmaņa un
Volta Veinberga Ls 634,50 pra-
sībās ar % no Ābrāma^Atlasa
pēc tiesas spriedumu uzrakstiem
piesp. izpild. kārtībā uz prosetest.
vekseļiem, 1930. g. 16. oktobrī,
pīkst. 10 rītā, Rīgas apgabaltiesas
avīlnodaļas sēžu zālē publiskos
torgos pārdos pirmā izsolē Ābra-
ma Atlasa nekustamo īpašumu,
kas atrodas Rīgas pilsētā, Gogoļa
ielā N§ 14, 3. hip. iec, ar zemes
grāmatu reģ. Ne 540, (grupa 41,
grunts Ne 39), un sastāv no
gruntsgabala īpašnieka pilnā īpaš-
nieka pilnā īpašumā ar uz tā
atrodošām ēkām, 1762 kv. m
platībā un ir kopīpašumā ar
Haimu - Elju Atlasu;

2) kā īpašums publiskiem tor-
siem apvērtēts par Ls 40 000,—;

3) ka īpašums apgrūtināts ar

hipotēku parādiem par Ls 91 000;
nodokļu parāds Ls 458,— ar " ,,
un soda naudām. Dzimtsrent-
niekam jāmaksā virsīpašniekam
25 rbļ. 5'ka P- dzimtsrentes
naudas gadā. — Solīšana sāksies
saskaņā ar Civ. proc. lik. 1871. p.
no novērtēšanas vai priekšrocigu
prasību summas, skatoties kura
no šīm summām lielāka;

4) kā personām, kas vēlas pie
torgiem dalību ņemt jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas;

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam tiek vestas Rigas-
Valmieras zemes grāmatu nodaļā

Personām, kam ir kādas tie-
sības uz pārdodamo īpašumu,
kas pārdošanu nepielaiž, tādas
tiesības jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ir ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civflnodaļas kancelejā.

Rīgā, 1930. g. jūlijā.
9635b Tiesu izp. V. Strauss.

Jelgavas apgabaltiesas Jelgavas
pilsētas tiesu izpildītājs paziņo,
ka šā gada ,,Valdības Vēstneša"
142. numurā izsludinātā Krišam
Lukševicam piederošā Ventspils
pilsētas 1 kvartāla nekustama
īpašuma ar zemes grāmatu reģ.
Ne 40(1, pārdošana publiskā
izsolē š. g. 3. septembrī, pulkst.
10 rītā, atcelta.

Jelgavā, 1930. g. 8. jūlijā.
9593 Tiesu izp. K. Burdais.

Paziņojums.
1930. g. 7. jūlijā finanču mi-

nistris apstiprinājis
apdrošinās, akc. sab. ,.Kurzeme "
statūtu papildinājumu un gro-
zījumu:

32.$,. Pēc ik viena gada note-
cēšanas atkāpjas no amata vis-
maz viens valdes, . loceklis-di-
rektors un viens kandidāts, pirms
izlozējot, vēlāk dienesta ilguma
kārtībā, pie kam neviens valdes
loceklis nevar palikt nepārvēlēts
amatā ilgāk par trim gadiem.
Ja unievēļēšana pielaižama. Kat-
ram direktoram jānogulda 10
biedrības akcijas kā drošības ka-
pitāls biedrības kasē.

36. §. Uz tiem pašiem notei-
kumiem ievēlami divi uzraudzības
padomes locekļu kandidāti, kurus
pēc ievēlēšanas vecuma vai pēc
dabūto balsu vairākuma, vai,
pie līdzīgiem apstākļiem, lozējot
uzraudzības padome uzaicina stā-
ties aizceļojušo vai pirms ievē-
lēšanas termiņa notecēšanas iz-
stājušos locekļu vietā.

lkgadus izstājas no uzraudzības
padomes viens loceklis un viens
kandidāts, pirmā laikā pēc lozes,
bet vēlāk pēc ievēlēšanas vecuma.

41. §. Pārskati un bilance jā-
liek priekšā revīzijas kommisijai
caurskatīšanai un pēc tam ar
viņas atzinumu kārtējai sapulcei
caurskatīšanai un apstiprināšanai.

Uzraudzības padomes uzde-
vumā, vai arī uz vispārīgās sa-
pulces lēmuma revīzijas kommi-
sijas pienākums ir izdarīt arī
tekošā darbības gadā darbve-
dības revīziju.

Revīzija»; kommisija sastāv no
trim, no vispārējās sapulces, no
akcionāru skaita, uz vienu gadu
ievēlētiem locekļiem un diviem
kandidātiem, kā viņu vietniekiem.
Jaunievēļēšana pielaižama.

Apdrošināšanas nodalās
priekšnieks (paraksts),

9612r Revidents J. Strautiņš
Nodokļu departamenta dažādu

maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1930.g. 18. jūlijā, pīkst. 12 dienā
Rīgā, Nummurmuižas ielā Ns 2,
dz. 1, pārd. vairāksolīšanā Arvīda
Blaumaņa kustamu mantu, no-
vērtētu par Ls 494 un sastāvošu
no mēbelēm un grāmatām
viņa ienākuma nodokļa parāda
segšanai.

Rīgā, 193(1. g. 11. jūlijā.
9611 Piedzinējs I. Dūminš

» ?

Cžžii i&stāxu
sludinājumi.

?



Paziņojums.
1930. g. 7. jūlijā finanču

ministris apstiprinājis
apdrošināšanas akc. sabiedr.

„Rīgas Unions"
statūtu papildinājumu un gro-
zījumu:

Statūtu 6. paragrāfā jāstrīpo
vārdi ,,kā arī divos vairāk izpla-
tītos Rīgas laikrakstos", tā kā
šis paragrāfs turpmāk pārgrozītā
veidā izte'kts šādi:

Biedrības sapulces un norēķini
izsludināmi ,,Valdības Vēstnesī"
un finanču ministra noteiktā
periodiskā izdevumā.

Statūtu 26. paragrāfs jāpapil-
dina ar sekošo: ,,viņi tiek vēlēti
uz 3 gadiem. Katru gadu 2 vai 3
locekļi izstājās un proti: pirmos
divos gados izlozējot un tālākos
gados pēc vēlēšanas vecuma.
Izstājušos uzraudzības padomes
locekļus var atkal ievēlēt". Tā
ka šis paragrāfs turpmāk pār-
grozītā veidā izteikts šādi:

Uzraudzība padome sastāv
no 6 locekļiem, no kupem vis-
maz 4 locekļiem jābūt Latvijas
pilsoņiem. Viņi tiek vēlēti uz
3 gadiem. Katru gadu 2 vai 3 lo-
cekļi izstājās un proti: pirmos
divos gados izlozējot un tālākos
gados pēc vēlēšanas vecuma.
Izstājušos uzraudzības padomes
locekļus var atkal ievēlēt.

Apdrošināšanas nodaļas
priekšnieks (paraksts).

9613r Revidents I. Strautiņš.

Paziņojums.
1930. g. 8. jūlijā finanču mi-

nistris apstiprinājis Tirdzniecības
aknju sabiedrībai „A. Lippert"
statūtu § 7 grozījumu, saskaņā
ar ko sab-ba izlaiž 1000 jaunas
trešā izlaiduma akcijas par
Ls 200 katru, kopsummā par
Ls 200.000 nominālvērtībā, tā kā
viss pamatkapitāls iztaisa
Ls 500.000, kurš sadalās 2500 ak-
cijās par Ls 200 katra.

Izlaiduma noteikumi šādi:
1. Sabiedrība izlaiž 1000 3. iz-

laiduma akcijas par Ls 200 katru,
kopsummā par Ls 200.000 no-
minālvērtībā.

2. Jaunās akcijas sadalāmas
vienīgi starp veciem akcionāriem
proporcionāli viņiem piederošo
akciju skaitam.

3. Akcijas pilnīgi apmaksāja-
mas pie parakstīšanās. Parak-
stīšana uz akcijām izdarāma
6 mēnešu laikā, skaitot no šo
jauniziaiduma noteikumu ap-
stiprināšanas.

4. Jaunās akcijas piedalās di-
videndē, skaitot no 1930. g.
1. janvāra, līdzīgi ar vecām ak-
cijām.

5. Parakstoties uz akcijām
jāsamaksā to nominālvērtība
Ls 200 par akciju, pieskaitot
Ls 2,80 lielu prēmiju par katru
akciju, rezerves kapitālam p»r
labu.

6. Zīmognodevu un akciju iz-
gatavošanas izdevumus sedz pa-
rakstītājs.

7. Parakstīšanos pieņem sa-
biedrības valdē, Liepājā, Graudu
ielā J\° 45.

Tirdzniecības nodaļas
pr-ks P. Kalnozols.

9614r Revidents Aug. Celmiņš.

3)ažād&
sludinājumi.

Rīgas Ostas ugunsdzēsēju
biedrības

mantu loterijā,
1930. g. 9. jūlijā,

vinnesti krituši uz šād. biļ. num.;
27, 32, 49, 53, 86, 88, 116,

121, 159, 182, 196, 222, 284, 291,
303, 339, 357, 380, 403, 415, 424,
445, 473, 493, 630, 631, 691, 701,
726, 746, 800, 823, 831, 834, 877,
884, 889, 890, 891, 905, 908, 931,
934, 940, 957, 971, 987, 990.

1033, 56, 89, 116, 177, 207,
211, 315, 377, 414, 425, 432, 553,
597. 617, 634, 675, 677, 682, 692,
699, 710, 735, 865, 871, 876, 919,
949, 966, 972,

2135, 152,171,222,245.288,316,
338, 340, 348, 405, 431, 475, 500,
566, 574, 602, 648, 650, 653, 686,
708, 745, 769, 786, 822, 836, 864,
888,900,931, 945,961.

3008, 9, 19, 56, 81, 84, 100,
149, 158, 159, 182, 219, 221, 261,
273, 316, 366, 381, 388, 396, 403,
421, 422, 443, 479, 543, 553, 583,
585, 610, 614, 630, 641, 642, 706,
748, 821, 909, 983.

Vinnestus izsniedz Muitas
krasta ielā JNs 2 trešdien un
piektdien no pīkst. 18—20.
9629b R. O. Ug. biedr. valde.

Rīgas prēfekt. 2. iec. pr-ks
paziņo, ka š.g. 23. jūlijā, pīkst. 10
no rīta, Plkv. Brieža ielā Ne 3,
dz. 12a, pārdos vairāksolīšanā
Kārļa Krūmiņa kustamu mantu,
sastāvošu no firmas ,,Renault"
autobusa, kopvērtībā par Ls 2500.

Tukuma pilsētas
valde

š. g. 1. augustā, pīkst. 12, savās
telpās, Lielā ielā Ne 38,

atklātā mazāksolišanā
izdos betona trotuāra

izbūves darbus
pie nama Tukumā, Lielā ielā
Ne 12/14 (vidus skolas).

Tuvākas ziņas pilsētas valdes
kancelejā darba laikā.

Tukumā, 1930. g. 16. jūlijā.
9609 Tukuma pilsētas valde.

Kalsnavas pag. padome
& g. 19. jūlijā

piepei zobārstu.
Ieinteresētās personas minētā

dienā var ierasties pie padomes
uz nolīgšanu.

9601 Pagasta valdi'.

Kalsnavas pag. valdei
vajadzīgs spējīgs un pilntiesīgs

darbveža palīgs.
Alga pēc attiecīgas kategorijas,

brīvs dzīvoklis ar apgaismošanu
un apkurināšanu. Pieņemšana
notiks padomes sēdē š. ?. 19. jūl.,
plkšt. 13.

Kandidāti, kas vēlētos šo vietu
ieņemt, tiek uzaicināti iesniegt
padomei lūgumus līdz š. g. 19. jū-
lijam, jeb personīgi ierasties min.
dienā uz vēlēšanām padomes
sēdē.

Pieteicoties jāiesniedz doku-
menti par izglītību un līdzšinējo
darbību pagastu pašvaldībās.
Tuvākā dzelzceļa stacija — Jaun-
kalsnava 9,5 km, pasta adrese —
c. Jāņkalnu.

9602r Pagasta valde.
Ozolnieku pag. valde, Jelgavas

apr., izsludina par nederīgu no-
zaudēto atvaļ. kara vīra pagaidu
apliecību Ne 853, izd. no Ozol-
nieku pag. valdes š. g. 28. jūn.
ar Mārtiņa Dravenieka v. 8904

Latvijas-Britanijas rūpn. un
tirdzn. akc. sab.

„R. Feldhunsunbiedri
valde uzaicina akcionārus uz

otrreiz, vispārējo
akcionāru sapulci,
kas notiks 1930. g. 2. augustā,
pīkst. 5 pēc pusd., sabiedrības
telpās, Rīgā, Audēju ielā Ne 14.

Dienas kārtība:
1) valdes ziņojums;
2) bilances un pārskata par

1929. g. caurskatīšana un ap-
stiprināšana;

3) revīzijas kommisijas ziņojums;
4) valdes atsvabināšana no at-

bildības par v'ņasJ929. gadā
darbību;

5) budžets 1930. gadam;
6) valdes locekļu, to kandidātu

un revīzijas kommisijas lo-
cekļu vēlēšanas;

7) dažādi jautājumi.
Akcionāriem, kas vēlas pie-

dalīties sapulcē, uz statūtu § 52.
pamata jāiesniedz valdei vismaz
7 dienas pirms sapulces savas
akcijas vai apliecības par to
nodošanu glabāšanā Rotterdam-
sche Bankvereinigung, Rotter-
damā, Schvveizerische Kredit-
anstalt, Zūri 'chā, Jewish Colonial
Trust Ltd., Londonā, Bank der
Chechoslovakischen Legionen,
Prāgā vai Darmstādter un
Nationalbank, Berlinē.
9627b Valde.

Maksātnespējīgā
Icika Melameda

konkursa valde
pārdod Daugavpilī, Iebraucamā
ielā Ne 25, gruntsgabalu, ar
zemes grāmatu reģ. Ne 2776,
kas ir 196% kv. ass. liels, ar
izpostītām ēkām. Iesniegumus
līdz ar cenu lūdz nosūtīt kon-
kursa valdei līdz š. g. 20. aug.,
Rīgā, 1. Jaunavu ielā Ne 13,
zvēr. adv. K. Peetz kantori.

Konkursa valdes priekšsēd.
9625b zv. adv. Ķ. Peetz.

Rīgas Jūrmalas savstarp.
ugunsapdrošināšanas biedrīb.

polise JV° 5360
ar Fridricha - Ludviga Blūmiņa
vārdu ir pieteikta par nozaudētu,
Ja tā viena mēneša laikā netiks
uzrādīta minētās biedrības valdei
Dubultos, Mellužu ielā Ne 17,
tad tā skaitīsies par iznīcinātu
un tās vietā tiks izdots duplikāts
ar to pašu numuru.
9624b . Valde..

Rīgas papīrmalkas akc. sab.
pilnā akcionāru sapulce

notiks 1930. g. 4. augustā,
pīkst. 18, Rīgā, Kaļķu ielā
JV° 36, dz. 3.

Dienas kārtība:
1) likvidācijas kommisijas ziņo-

jums;
2) likvidācijas kommisijas sēdekļa

pārvietošanas;
3) vēlēšanas;
4) dažādi jautājumi un priekš-

likumi.
Rīgā. 1930. g. 11. jūlijā.

9626b Likvidācijas kommišija.

Tukuma viesigās biedrības krāj-
aizdevu kases valde

dara vispārīh. zināmu, ka ģenerāl-
pilnvara, kas izdota no šīs kases
Otonam Friča d. Niedram 1922. g.
22. jūnijā un apliecināta tanī
pašā datumā Tukuma notāra
Jāņa Melbārzda kantorī ar reģ.
.N2365, tiek atsaukta un anullēta.
Sakarā ar to šī ģenerālpilnvara
un visi tālākie uz šīs pilnvaras
pamata pārpilnvarojumi iranul-
lēti.

Tukuma, 1930. g. 10. jūlijā.
9623b Valde.

^ ' if

P/s. ,,Zooloģiskā ferma
Latvijā"

uzaicina savus pajeniekus ie-
rasties uz

kārtējo pilnsapulci
š. g. 7. augustā, pīkst. 18-os,

Rīgā, Brīvības bulv. Ne 2/4,
dz. 3., ar šādu

dienas kārtību:
1) sapulces amatu personu vē-

lēšanas;
2) pārskats par 1929./30. gada

darbību, revīzijas kommisijas
ziņojums un peļņas sadalī-
šana;

3) budžets 1930/31. gadam;
4) pamatkapitāla palielināšana;
5) vēlēšanas
6) saimnieciski jautājumi.
9630x Valde.

Leimaņu izglītības biedrība iz-
sludina attiecīgai zināšanai, ka
biedrībai piederošā velosipēda
izloze nenotiks, sakarā ar ko
b-bas valde uzaicina ložu īpaš-
niekus saņemt par lozēm ie-
maksāto naudu atpakaļ 2 mēn.
laikā, skaitot no publicēšanas
dienas. Pēc minētā termiņa no-
tecēšanas nauda atmaksāta ne-
tiks. 9331x

Priekšsēdētājs (paraksts).
Sekretārs (paraksts).

Rīgas prēf. 3. iec. pr-ks iz-
sludina par nederīgu virsi. Kārļa
Mednis, dzim. 1892. g., karakl.
apl. Ne 36934, izd. 1924. g.
26. martā no Rīgas kara apr.
pr-ka. . 9620

Rīgas prēf. 6. iec. pr-ks iz-
sludina par nederīgu karakl.
grāmatiņu, izd. 1927. g. 31. jan-
vārī, Ne 35404, no Rīgas kara
apr. priekšnieka ar Aleksandra
Sļesarčiko vārdu. 9621 x

Rīgas apr. pol. 4. iec. pr-ks
izsludina par nederīgu nozaudēto
ziedojumu vākšanas listi Ne 26,
izd. Pļaviņu bērnu aizsardzības
biedrībai un apstiprinātu no
Rīgas apr. priekšnieka. 9338x

Rīgas prefektūras 2. iec. pr-ks
izsludina par nozaudētu ,,Zauei
un Sohn" sistēmas revolveri
Ne 127421. 9617x

Rīgas prēf. 3. iec. pr-ks iz-
sludina par nederīgu rezervista
Nagļi Smulis, dzim. 1893. g.
21. maijā, nozaudēto karakl.
apl. Ne 40814, izd. 1923. g.
28. februārī no Rīgas kara apr.
pr-ka. 9618x

Rīgas prēf. 3. iec. pr-ks iz-
sludina par nederīgu Morducha
Landmans, dzim. 1897. g., karakl.
apl. Ne 2604, izd. 1925. g. 17. jan-
vārī no Rīgas kara apr. pr-ka.

9619x

Latvijas Mākslas akadēmija iz-
sludina par nederīgu nozaudēto
akadēmijas audzēkņa Aleksandra
Lagimova matrikulu ar Ne 513.

Augšpils pagasta valde iz-
sludina par nederīgiem šādus
nozaudētus dokumentus: 1) Lat-
vijas pasi KT Ne 019401/2501,
izd. no Purvmalas pagasta valdes
1928. g. 26. jūnijā uz Roberta
Balodis vārdu un 2) karakl.
apl. Ne 2312, izd. no Kara skolas
pr-ka 1928. g. 25. maijā ar Ro-
berta Balodis vārdu.

Dzelzceļu policijas Daugavpils
iec. priekšniekam pils. Pēteris
Matīsa d. Bikaunieks pieteicis
par nozaudētu š. g. 17. jūnijā
savu ,,Braunina" sistēmas re-
volveri Ne 925674, kal. 6,35.

Ierocis atrašanas gadījumā no-
dodams dzelzceļu policijas Dau-
gavpils iec, dēļ izsniegšanas pēc
piederības. 9596x

Daugavpils pils. prēf. izsludina
par nederīgu nozaudēto personas
apl. Ne 322, izd. 1930. g. 15. martā
no Rīgas prēf. ar Jūlijas Dzens
vārdu. 8808x

Klosteres pagasta valde izlabo
savu š. g. ,,V. V." 137. num.
ievietoto sludinājumu Marcelina
Aniņa nozaudētās karakl. apl.
Ne 8346 lietā, attiecībā uz apl.
izd. datumu, jo apl. izdota nevis
1924. g. 24. jūlijā, bet gan
1924. g. 12. jūlijā. ' 9468x

Liepājas pils. 3. iec. polic.
priekšnieks izsludina par ne-
derīgu nozaudēto kara klausības
apliecību Ne 10217, izd. no
Liepājas kara apr. pr-ka 1924. g.
6. jūn. ar Andreja Jāņa dēla
Sleiņa vārdu. ' 9138b

Madonas apr. pol. 1. iec. pr-ks
izsludina par nederīgu nozagto
līdz ar velosipēda, velosipēda
braukšanas numuru 218, oranža
krāsas ar melnu numuru, kurš
skaitījās izdots Aleksandram
Lūks. 8899x

Vecpils pagasta valde izsludina
par nozaudētu karakl. apliecību
Ne 9418, izd. no 10. Aizputes
kājn. pulka komandiera 1927. g.
ar Antona Seļava vārdu. 8862x

Latvijas banka
pārdod šādos

lauksaimniecības mašīnas un
mflksligus mēslus:

1 pašgājēju ,,Clayton" firmas, 8 HP,
1 naftas motoru 6,5 HP,
1 ūdens turbīni, centrifugālo, pumpi ,,Triumph" firmas,
4 vētījamās mašīnas ,, Imanta" firmas,

449 dažādus arklus.
116 atsperu ecēšas,

3 sējmašīnas 11 —15 rindu,
18 dažādus labības pļāvējus,
49 dažādus zāles pļāvējus,
4 vēja motorus ,,Agricco ",
1 Tryer mvšīnu cilindri ,,Heid" firmas,
6 petrolejas motorus ,,Deutc" un ,,M . Harris",

14 zirgu grābekļus,
1 sviesta kuļmucu — 250 Itr. tilp.,
1 labības kūlēju ,,Veipesta" firmas,
I salmu'kratītāju ,, Imanta" firmas,
12.220 kg arklu ausis un lemešus un tomāsa miltus.
Tuvākas ziņas Latvijas bankas aizdevumu daļā. L 2447b
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K. 1.Budžetu un kreii ftvalfe
(Valdemāra ielā Ne 10/12), 1930. g. 14. jūlijā, pīkst. 13,

izdos

Jaukto izsole
apm. 73 ton. svaigas liellopu gaļas piegādi Rīgas,
Bolderājas un Daugavgrīvas garnizonu vajadzībām

par laiku no 1930. g. 1. augusta līdz I. decembrim.
Liellopu gaļas vietā var nodot arī svaigu cūkgaļu, bet ne

vairāk par '/a daļu no nododamās liellopu gaļas daudzuma, sa-
maina 2:3.

Izsoles drošība — Ls 40,— no katras piedāvātās tonnas.
Tuvāki paskaidrojumi — K. M. Budžetu un kreditu pārvaldes

apgādības nodaļā, Valdemāra ielā Ne 10/12 (ie-eja no Elizabetes
ielas), dz. 4, istaba 7, katru darbdienu parastā darba laikā.

9638 L 2426b

Būvniecības pārvalde,
Brīvības ielā 37/39,

izsludina ļauMas izsoles
š. g. 25. jūlijā:

1) pīkst. 11 — ēdienu un kafijas vāramā katla piegādei Daugav-
pils psich. slimnīcā. Drošības nauda Ls 1000,—;

2) pīkst. 12 — elektriskās instalācijas izbūvei Liepājas zīdaiņu
namā. Drošības nauda Ls 150,—;

3) pīkst. 13 — ūdens vadu iebūvei Ģintermuižas psich. slimnīcā.
Drošības nauda Ls 300,—.
Ar noteikumiem un aprēķiniem var iepazīties Būvniecības

pārvaldē. L 2461 9642

Posto on telegrāfa departaments
š. g. 16. jūlijā, pīkst. 11, savās telpās, Radio ielā, izdos

jauktā galīgā izsolē

Ris galvena pasta on Rīgas telefona kantora, Salies,
Kannas un Indras nasta nn lēl. kantora ēkn būvdarbus.

Rakstveida piedāvājumi slēgtās aploksnēs un lūgumi pielaist
mutvārdu solīšanā, līdz ar dokumentu par iemaksāto drošības
naudu: darbiem Rīgā, galv. p. Ls 1000; Rīgā, tēlef. kant. Ls 400;
Sabilē Ls800; Raunā Ls 100; Indrā Ls 100 iesniedzami departamenta
būvniecības nodaļai līdz izsoles sākumam.

Tuvākas ziņas izsniedz departamenta būvniecības nodaļa,
38. istabā, un attiecīgie pastmeistari. 1 L2172 8794r

Posto un telegrāfa departaments
š. g. 16. jūlijā, pīkst. 10, savās telpās, Radio ielā, izdos

jaufztā galīgā izsolē

Aizputes pasta un tēl.kantora ēkas jaunbūu.darbus.
Rakstveida piedāvājumi slēgtās aploksnēs un lūgumi pielaist

mutvārdu solīšanā, līdz ar dokumentu par iemaksāto drošības nau-
du Ls 9.000,—, iesniedzami departamenta būvniecīfias nodaļai līdz
izsoles sākumam.

Darbu aprakstus un noteikumus var saņemt departamenta
būvniecības nodaļas 38. istabā un Aizputes p. un t. kantori.

8795r 1 1.2175

Jelsnvus telefonu bontoris
izsludina mutvārdu sacensības

Jelgavas telefona kantorī 1930. g. 14. jūlijā, pīkst. 10 uz

18.000 II labuma ķieģeļu piegādi.
1930. g. 14. jūlijā, pīkst. 12 uz

apm. 4500 m kanālu rakšanu kābe|u ieguldīšanai.
Personām, kas vēlas piedalīties sacensībā, jāiemaksā drošība,

par ķieģeļu piegādi Ls 50,—, par kanālu rakšanu Ls 100,—. 1*
Tuvākus paskaidrojumus sniedz Jelgavas telefona kantora

kancelejā, Pasta ielā JNs 23, darbdienās no pīkst. 9—15. L 2296

Ventspils ostas valde
izdos juuktā izsolē š. g. 23. jūlijā, pulkst. 12,

Sarkanmuižas lauka bruģa ceļa būvi,
gar. 470 m, pl. 6 m.

Tuvākas ziņas un paskaidrojumi Ventspils ostas valdē
parastā darba laikā. 9234 1* Ventspils ostas valde.

Valsts Rēzeknes technikumam
ar S. g. 1. augustu vajadzīgi

divi būvinženieri
speciālo priekšmetu pasniedzēji pie pilna stundu komplekta ar
virsstundām. Atalgojums pēc valsts normām. Pieteikties perso-
nīgi vai rakstiski technikuma kancelejā, Rēzeknē, Pilsoņu ielā 6/8,
iesūtot īsu curriculum vitae un vajadzīgos dokumentus. Tuvākas
ziņas turpat. __! L2214 . 8988

Uidsmoižas laukkop. izm. stoc. ferma.
Vidsmuižā caur Viļēniem, tēlef. Vidsmuiža 6,

1930. g. 25. jūlijā, pīkst. 10, savā kancelejā Vidsmuižā

pārdos jauktā izsolē

2 augļu dārzu ražu.
Izsoles dalībniekiem jāiemaksā drošības nauda Ls 250,— izsoles

dienā. Ar izsoles noteikumiem var iepazīties stacijas fermā. L 2457

Šoseju un zemes teļu deo-ta II rajona inženieris,
Jelgavā, pilī, savā kancelejā, š. g. 24. jūlijā, pīkst 10,

izdos jauktā izsolē:
1) 64,1 m gafa koka tilta, pār Iecavas upi uz Rīgas-Jelgavas

šosejas 34,229 km, remontu. Nodrošinājums Ls 660,—.
2) Divu 34,0 m un 41,70 m garu tiltu uzbrauktuvju nošosēšanu

uz Jelgavas - Iecavas un Bauskas - Emburgas - Pēteru muižas
valsts pārziņā esošiem zemes ceļiem, pie Garozas kroga. No-
drošinājums Ls 280,—.

Tuvākas zinas II rajona inženiera kancelejā, Jelgavā, pilī,
parastā darba laikā. L 2435 9639b

Zemkopības departaments
Kalpaka bulvārī 6, dz. 4, trešdien, 16. jūlijā

izdos jauktā izsolē
pīkst. 10 Valsts Vidzmuižas lopkopības skolas ēkas apakš-

stāva pārbūves par Ls 17784,—; drošības nauda
Ls 900,—.

pīkst, ii Valsts Latgales lauksaimniecības vidusskolas
amatnieku dzīvokļu izbūves darbus Malnavā par
Ls 6232,21; drošības nauda Ls 300,—.

pīkst. 12 Valsts Jaunpils vaislas lopu audzētavas kūts ēkas
pārbūves darbus par Ls 6510,—; drošības nauda
Ls 350,—.

Rakstveida piedāvājumi un lūgumi, pielaist izsolē, nomaksāti
ar attiecīgu zīmognodokli līdz ar drošības naudu, izsoles dalīb-
niekiem jāiesniedz līdz izsoles sākumam. 1* 9403

Tuvāki paskaidrojumi saņemami būvniecības nodaļā ist. 14.
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